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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de cinq minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant des 
Philippines. 

M. Sorreta (Philippines) (parle en anglais) : Je 
me joins aux autres delegations pour feliciter le Japon 
de son accession a la presidence pour ce mois. Votre 
dynamisme remarquable et mobilisateur, Monsieur le 
President, s’est avere precieux pour les travaux du 
Conseil. 

Nous remercions le Japon du role actif et 
enthousiaste qu’il joue pour promouvoir la question 
dont nous debattons aujourd’hui. Nous remercions le 
Japon d’avoir distribue un document de reflexion 
(S/2010/165, annexe) aux fins du debat du Conseil de 
securite sur la mise en oeuvre des mesures exposees 
dans la note S/2006/507 du President du Conseil de 
securite. Le document de reflexion nous donne un 
apercju concis et complet des travaux du Conseil et est 
fort utile pour guider le debat aujourd’hui. 

Les Philippines s’associent a la declaration faite 
par le representant de la Republique arabe d’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes. La 
participation enthousiaste de nombreux Etats Membres 
au debat montre combien cette question leur tient a 
cceur. Notre delegation partage pleinement ce 
sentiment. Les Philippines sont l’un des pays qui 
estiment que 1’amelioration des methodes de travail du 
Conseil est indispensable a l’efficacite du Conseil, 
mais aussi a la reussite d’ensemble du systeme des 
Nations Unies. Ses methodes de travail sont un element 
essentiel du role de gardien de la paix et de la securite 
intemationales devolu au Conseil, car elles influencent 
et renforcent considerablement son efficacite dans 
l’execution de son mandat. 

On a maintes fois essaye d’ameliorer la 
transparence et l’ouverture des travaux du Conseil. 
Nous avons constate ces demiers mois que le Conseil 
s’est efforce de foumir, en temps voulu, davantage 
d’informations sur son programme de travail et sur les 
questions qui seront inscrites a l’ordre du jour par le 
nouveau President du Conseil. Nous nous felicitons 


done de ces progres et demandons aux membres du 
Conseil de maintenir cette pratique. 

Nous avons egalement recemment remarque que 
les echanges et le dialogue entre les membres du 
Conseil et les non-membres ont ete accrus, en 
particulier sur des sujets tels que le maintien de la paix 
ou la consolidation de la paix. En effet, la participation 
plus active des non-membres, qui peuvent ainsi 
exprimer leurs vues sur des questions qui les 
interessent, donne l’impression que le Conseil se 
soucie egalement des vues des non-membres. Ceci est 
non seulement le signe d’un plus grand sentiment 
d’integration, mais cela permet egalement de mettre 
l’unilateralisme en echec. 

Toutefois, le Conseil continue d’accroitre et 
d’elargir ses activites au fur et a mesure que de 
nouvelles menaces et de nouveaux problemes 
apparaissent. Cela absorbe evidemment les ressources, 
l’energie et l’attention du Conseil. II faut que 
l’attention du Conseil se porte de nouveau sur les 
questions qui sont au cceur de son mandat - la paix et 
la securite - afin de pouvoir etre plus efficace. Le 
Conseil devrait s’abstenir, autant que possible, de 
s’interesser a des questions transversales pour 
lesquelles l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et d’autres organes de l’ONU 
sont plus competents. Cela dit, les Philippines 
voudraient toutefois reiterer certaines des propositions 
qu’elles ont deja faites concemant des amendements 
specifiques qui figurent dans le document que la 
Mission des Philippines a transmis a l’Assemblee 
generale et qui a ete distribue aux missions 
permanentes en fevrier 2009. 

Monsieur le President, votre louable initiative 
d’organiser le present debat a veritablement ravive 
l’enthousiasme des non-membres du Conseil de 
securite a l’idee d’exprimer leurs vues et leur a 
redonne espoir que le Conseil ameliore ses methodes 
de travail, ce qui en retour aura des retombees positives 
pour les Membres de l’ONU et pour la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

La reforme des methodes de travail du Conseil de 
securite est en soi une oeuvre inachevee et il reste 
beaucoup a faire. Pour ce faire, je puis vous assurer 
que les Philippines sont pretes et determinees a 
appuyer l’action du Japon et des autres Etats animes du 
meme esprit en vue d’atteindre ce noble objectif. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent du 
Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais ) : Le 
Canada se rejouit de cette occasion de faire une 
intervention au Conseil de securite sur cet important 
point a l’ordre du jour. Tout d’abord, ma delegation 
tient a feliciter le Japon pour son attachement de 
longue date et sa contribution tres concrete au debat 
sur le moyen d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil. 

Les methodes de travail du Conseil suscitent 
l’interet a la fois des pays membres et des pays non 
membres du Conseil. Le Canada estime qu’il est 
necessaire de poursuivre le dialogue sur cette question. 
Par consequent, notre pays est favorable a la tenue de 
debats publics reguliers - annuels ou semestriels - sur 
le sujet. 

Le Conseil de securite a pour responsabilite 
principale de veiller au maintien de la paix et de la 
securite intemationales. II a aussi le pouvoir de prendre 
des decisions contraignantes pour tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies. Etant 
donne la lourde responsabilite confiee au Conseil, il 
faut veiller a ce que, dans ses prises de decisions, 
celui-ci soit responsable de ses actes, inclusif et 
transparent. La note S/2006/507 du President du 
Conseil de securite enonce un certain nombre de 
domaines importants dans lesquels le Conseil pourrait 
ameliorer ses methodes de travail, pour les rendre plus 
transparentes et plus efficaces. Ces quatre demieres 
annees, la mise en oeuvre de mesures en ce sens a 
certes progresse. Toutefois, ces progres sont inegaux 
et, meme lorsque les mesures ont ete mises en oeuvre, 
ces efforts semblent dependre, de maniere 
disproportionnee, de l’action individuelle du President 
ou de membres elus du Conseil. 

Le Canada estime que la mise en oeuvre integrate 
des mesures contenues dans la note S/2006/507 du 
President du Conseil s’avererait extremement utile 
pour rendre le Conseil de securite plus transparent, 
plus efficace et plus responsable de son action. C’est 
pourquoi, il y a deux ans, notre pays a demande que 
cette note fasse l’objet d’un examen exhaustif dans le 
cadre d’un debat public. Nous esperons sincerement 
que le Groupe de travail informel sur la documentation 
et les autres questions de procedure effectuera un tel 
examen et qu’il presentera ses conclusions au Conseil 
de securite avant la fin de cette annee. 


Pour la grande majorite des Etats Membres, il est 
rare de sieger au Conseil de securite, meme si ses 
decisions ont d’importantes consequences pour nous 
tous. Certes, il est evident que chaque membre du 
Conseil doit agir selon sa conscience nationale. 
Toutefois, tous les Membres de l’ONU ont le droit 
legitime de savoir comment sont prises ces decisions, 
et d’y apporter leur contribution, selon qu’il convient. 

Un moyen pratique d’ameliorer la contribution 
des Etats non membres consisterait a revenir a la 
pratique de tenir des debats d’orientation avant 
d’inscrire une question specifique a l’ordre du jour du 
Conseil. Ces demieres annees, la plupart des debats 
publics du Conseil ont porte sur des questions 
thematiques. Le Canada suggere que le Conseil tienne 
a nouveau des debats d’orientation sur des points a 
l’ordre du jour concemant des pays precis, et cela en 
plus des debats thematiques. De cette fa9on, des Etats 
non membres pourraient apporter leur contribution a 
ces discussions avant qu’une decision ne soit prise. 

Dans la foulee, le Canada demande au Conseil 
d’accroitre la transparence de ses deliberations. Bien 
que notre pays admette que des reunions a huis clos 
s’averent parfois necessaires, il importe egalement que 
tous les Etats Membres soient informes de la teneur des 
discussions au Conseil. Concretement, cela signifie que 
le Conseil doit tenir autant de seances publiques que 
possible. Lorsque des consultations a huis clos 
s’imposent, ses membres doivent rendre compte 
systematiquement de leurs travaux aux Etats Membres 
interesses. 

La consultation aupres des pays foumisseurs de 
contingents est l’un des domaines ou le Conseil a 
realise des progres recemment. A cet egard, je voudrais 
remercier le Japon de sa contribution a ces efforts en sa 
qualite de President du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix. Au cours de 1’annee 
demiere, la qualite des consultations aupres des pays 
foumisseurs de contingents s’est amelioree 
notablement. L’amelioration la plus probante tient a 
une meilleure planification des consultations, de fa<;on 
a ce que celles-ci se tiennent avant la prise d’une 
decision sur le mandat des missions de maintien de la 
paix. De cette maniere, le Conseil peut mettre a 
contribution l’experience importante des pays 
foumisseurs de contingents et s’assurer de recueillir 
une large adhesion a ses decisions. 

Toutefois, ces consultations ameliorees semblent 
encore ponctuelles. C’est pourquoi le Canada demande 
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au Conseil de regulariser cette pratique, pour que les 
pays foumisseurs de contingents puissent se faire 
entendre avant les discussions sur tous les mandats de 
maintien de la paix. Un mecanisme de consultation 
plus previsible ameliorerait la participation de ces 
pays, ainsi que la qualite de leur contribution, de telle 
sorte que le Conseil disposera de plus d’information 
pour la poursuite de ses deliberations. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Bien que la note S/2006/507 du President du 
Conseil marque un progres important, il convient aussi 
de noter que l’ONU s’est transformee au cours des 
quatre demieres annees. En consequence, il existe 
d’autres domaines que ceux evoques dans ce document 
ou une amelioration des methodes de travail du Conseil 
s’avererait utile. L’un des faits nouveaux les plus 
importants des demieres annees est 1’evolution de la 
Commission de consolidation de la paix, qui joue un 
role unique dans 1’evaluation, la mobilisation et 
l’etablissement de priorites s’agissant des principaux 
defis en matiere de consolidation de la paix qui 
debordent le cadre des responsabilites essentielles 
d’une mission de maintien de la paix. 

La Commission travaille aussi a ce que les efforts 
des nombreux acteurs impliques dans la consolidation 
de la paix soient mieux coordonnes, y compris en ce 
qui conceme le respect du mandat des missions de 
l’ONU. Les seances d’information actuelles constituent 
un bon point de depart, mais il est necessaire 
d’instaurer des relations plus etroites et approfondies 
entre le Conseil et la Commission. Le Canada 
recommande done que le Conseil de securite coopere 
de fa<;on systematique avec la Commission de 
consolidation de la paix des le debut de la periode qui 
suit un conflit. 

En conclusion, je tiens a vous remercier a 
nouveau, Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente rencontre. L’amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite est un processus 
permanent, auquel tous les Etats Membres doivent 
continuer d’apporter leur contribution. Toutefois, c’est 
aussi un domaine ou il est possible d’agir rapidement, 
de fa<;on a obtenir des resultats concrets au benefice 
des Etats Membres. Le Canada se rejouit a l’idee de 
continuer a participer, de maniere constructive, a ces 
efforts au cours des prochains mois. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Nouvelle-Zelande. 


M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande se felicite de l’occasion 
qui lui est donnee d’apporter sa contribution au debat 
d’aujourd’hui et remercie la delegation japonaise, forte 
d’une longue et louable tradition de promotion de la 
reforme des methodes de travail du Conseil de securite, 
d’avoir organise la presente seance. 

La Nouvelle-Zelande est fermement convaincue 
qu’outre des changements structurels, le Conseil de 
securite doit egalement entreprendre une reforme 
d’envergure de ses methodes de travail. A cet egard, la 
Nouvelle-Zelande rejette categoriquement l’idee selon 
laquelle la decision de reformer les methodes de travail 
du Conseil est du seul ressort du Conseil. Cela n’est 
pas plus legitime que de pretendre que les citoyens 
n’ont pas a s’occuper des deliberations des tribunaux 
de leur pays ni des reglements et procedures du corps 
legislatif qu’ils elisent. Le Conseil a le pouvoir de 
prendre des decisions contraignantes. Ses membres 
permanents sont la avec l’accord de la communaute 
intemationale, comme cela est enonce dans la Charte 
des Nations Unies. Et les autres membres sont elus 
pour servir les 187 Etats Membres qui ne jouissent pas 
du privilege de sieger en permanence et souvent a huis 
clos dans la salle du Conseil. 

Pour ces 187 pays -la majorite ecrasante des 
Membres de l’ONU—, les methodes de travail du 
Conseil sont d’une importance vitale. Elies influent sur 
notre capacite de comprendre les activites du Conseil 
et d’y contribuer et, finalement, elles ont, de meme que 
la structure du Conseil, un impact direct sur la 
legitimite du Conseil lui-meme. Avec le temps, un 
Conseil de securite opaque et insulaire finira par perdre 
sa credibility et par ne plus jouir de l’appui de 
l’ensemble des Membres, et son role dans le maintien 
de la paix et de la securite intemationales pourrait s’en 
trouver diminue, s’il n’est pas meme a la longue 
usurpe. Un tel conseil serait alors, dans le meilleur des 
cas, considere comme depasse et, au pire, comme 
illegitime. Qui plus est, le role du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de la securite mondiales 
est d’une telle importance que sa legitimite influe 
directement sur la legitimite meme de l’ONU. La 
Nouvelle-Zelande estime qu’il est dans l’interet de tous 
de veiller a ce que l’ONU et son Conseil de securite 
soient credibles, efficaces et forts. 

La note du President publiee sous la cote 
S/2006/507 presente 60 mesures concretes susceptibles 
d’ameliorer les methodes de travail du Conseil et, par 
suite, sa legitimite. Ce sont des mesures qui, comme le 
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document de reflexion (S/2010/165) du Japon l’indique 
clairement, permettraient d’ameliorer la transparence 
du Conseil, ses echanges avec les non-membres et son 
efficacite. Pour gagner du temps, je ne soulignerai que 
cinq des propositions que la Nouvelle-Zelande juge 
importantes. 

Premierement, si nous acceptons que, dans 
l’esprit de Particle 48 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, des consultations privees sont 
parfois necessaires, nous pensons d’une maniere 
generate que les seances du Conseil doivent, dans la 
mesure du possible, etre publiques. En outre, des 
informations essentielles doivent etre communiquees 
au cours de ces seances, lesquelles doivent etre axees 
sur des resultats, faute de quoi les problemes risquent 
de se retrouver noyes dans la masse informe des 
declarations egrenees tout au long de la joumee par les 
membres et les non-membres du Conseil. 

Deuxiemement, grace aux efforts du Japon, de la 
France, du Royaume-Uni et d’autres pays, les echanges 
du Conseil de securite avec les pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police se sont beaucoup 
ameliores. Toutefois, comme les recents debats sur le 
Tchad Pont demontre, les principaux pays foumisseurs 
de contingents sont parfois encore dans l’impossibilite 
de participer a part entiere, au bon moment ou a chaque 
fois a des consultations de haut niveau avec les 
membres du Conseil. Face a ce probleme, la Nouvelle- 
Zelande preconise de faire une utilisation creative de 
formules de seances telles que les dialogues informels 
interactifs. Lorsqu’elle presidait le Conseil durant la 
crise du Rwanda en 1994, la Nouvelle-Zelande avait 
organise des seances informelles periodiques avec les 
pays foumisseurs de contingents. Notre experience en 
l’occurrence et dans d’autres cas nous a convaincus 
que ce type de seances informelles pouvait etre propice 
a une communication tres utile et que l’on devrait y 
recourir de maniere plus reguliere. Et bien entendu, ces 
seances refletent davantage l’esprit de la Charte. 

Troisiemement, les Etats Membres avec lesquels 
le Conseil traite doivent egalement pouvoir participer 
de maniere utile aux consultations de haut niveau du 
Conseil. La formule du dialogue informel interactif 
utilisee l’annee demiere lors des debats sur le Sri 
Lanka, et plus recemment sur le Tchad, a bien 
fonctionne. Cette formule doit devenir un outil 
normalise du Conseil lui permettant d’etablir des 
echanges soutenus avec les non-membres dont la 
cooperation est sollicitee par le Conseil. Elle aurait un 
interet pour la prevention des conflits et permettrait un 


meilleur usage du role du Conseil tel qu’il est enonce 
au Chapitre VI de la Charte. Mais si nous 
reconnaissons que ces questions exigent souvent un 
debat prive, le Conseil ne doit pas non plus perdre de 
vue la necessite d’equilibrer cela par un souci de 
transparence. 

Quatriemement, la Nouvelle-Zelande souhaiterait 
que les documents provisoires du Conseil soient 
communiques plus tot et plus souvent aux non- 
membres, et elle estime que les parties interessees 
doivent avoir plus d’influence sur l’elaboration de ces 
documents. Cela pourrait s’inscrire dans le cadre 
d’efforts plus vastes visant a revitaliser la fa<;on dont le 
Conseil et son secretariat utilisent les technologies 
modemes de l’information. Les sites Web, comme 
celui que la Slovaquie a utilise alors qu’elle etait 
membre du Conseil, et celui consacre aujourd’hui au 
Rapport du Conseil de securite, en sont de bons 
exemples, mais il serait utile de mettre en place un 
dispositif plus systematique de communication de 
l’information par le biais du courrier electronique et 
d’autres moyens modemes de communication. 

Enfin, comme la France et d’autres Pont fait 
remarquer, il serait souhaitable que les membres du 
Conseil tiennent des debats encore plus productifs. La 
Nouvelle-Zelande se souvient que, lors de son dernier 
mandat au Conseil, les debats informels etaient tout a 
la fois interactifs et strategiques et se pretaient a des 
debats et a des negotiations de fond. Un dialogue 
interactif, qui permettrait d’ameliorer l’efficacite du 
Conseil et la collegialite, doit done etre encourage. 

Ce ne sont la que cinq des nombreux 
changements qui pourraient ameliorer les methodes de 
travail du Conseil. Pour ce qui est de la prochaine 
etape, la Nouvelle-Zelande attend avec impatience que 
le Japon, qui preside le Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
publie une version revisee de la note du President 
(S/2006/507), accompagnee, elle l’espere vivement, 
d’un plan concret de mise en oeuvre. Nous appelons 
egalement a la tenue de debats periodiques, annuels ou 
biannuels, consacres a l’evaluation de cette mise en 
oeuvre. 

Pour maintenir la paix et la securite 
internationales, le Conseil de securite doit beneficier de 
l’appui des Etats Membres dont il tient son autorite. Ces 
Etats Membres - les 187 membres non permanents - ont 
droit a plus de transparence et a de meilleurs echanges 
d’informations et, surtout, ils veulent un Conseil plus 
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efficace. Ces resultats sont peut-etre entre les mains des 
membres du Conseil, mais ils sont certainement dans 
l’interet de 1’ensemble des Etats Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Goledzinowski (Australie) {parle en 
anglais ): Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise cet important debat. Je voudrais tout 
d’abord saisir cette occasion pour saluer les efforts 
deployes par le Japon pour faire progresser les 
methodes de travail du Conseil, et vous feliciter pour 
votre travail a la presidence du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure aujourd’hui et en 2006 - c’est bien 
entendu au Groupe de travail que nous devons la note 
du President publiee sous la cote S/2006/507, a 
l’examen aujourd’hui. 

L’Australie est favorable a un Conseil qui reflete 
plus justement le monde modeme et qui soit en mesure 
de repondre a ses exigences. A cette fin, il faudra bien 
entendu en reformer la composition, mais 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil, y 
compris de leur transparence, fait partie integrante des 
efforts menes vers cet objectif. Nous avons apprecie 
l’observation faite ce matin par le representant de 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, au nom de la 
Communaute des Caraibes, sur les besoins particuliers 
des petits Etats insulaires en developpement. Son 
sentiment est un sentiment que nous partageons, de 
meme que nos collegues de la region du Pacifique. 

Le Conseil se doit d’agir, a la base, dans un esprit 
de responsabilite active et de transparence 
systematique. Nous, Membres de l’ONU, attendons du 
Conseil qu’il considere la necessite de justifier ses 
decisions, de communiquer l’information, de proceder 
a de larges consultations et d’accepter les propositions 
faites non pas comme un fardeau ou des options 
facultatives, mais comme des elements fondamentaux 
de ses methodes de travail. 

Cela etant, nous nous souvenons du dernier debat 
sur les methodes de travail du Conseil, tenue en aout 
2008 (voir S/PV.5968) et nous nous rappelons en 
particulier la proposition faite par le Costa Rica que les 
Etats Membres se reunissent au moins une fois tous les 
deux ans pour evaluer les progres realises sur la 
reforme des methodes de travail. L’idee de 
l’Ambassadeur du Costa Rica, si je m’en souviens 
bien, etait que chaque membre elu ait au moins une 
occasion pendant son mandat de participer a un tel 


debat. Lorsque nous avons entendu l’idee du Costa 
Rica, nous y avons immediatement souscrit. Nous 
sommes done tres heureux de noter que le Japon s’est 
attache a concretiser cette idee. La prochaine etape, si 
nous pouvons nous permettre de le proposer, consistera 
a faire en sorte que ce debat soit institutionnalise, sur 
une base bisannuelle au moins. 

II y a des choses dont nous pouvons nous feliciter 
et beaucoup d’autres a ameliorer. Les exposes mensuels 
du President sont apprecies; leur qualite s’est amelioree 
ces demieres annees. Nous nous felicitons des 
innovations mises en place recemment pour ameliorer 
la qualite des consultations avec les pays foumisseurs 
de contingents et d’effectifs de police. Les dialogues 
informels interactifs semblent bien avoir ete utiles, 
meme si les membres du Conseil ne doivent pas perdre 
de vue la necessite de la transparence a l’egard des 
autres Membres de l’Organisation lorsqu’ils tiennent 
des seances a huis clos. Les innovations apportees au 
processus dans le cadre de 1’application de la resolution 
1267 (1999) et la creation d’un mediateur sont 
egalement des faits dont il faut se feliciter. 

Comme l’ont dit tant d’orateurs deja - dont le 
representant du Canada tout recemment -, il importe 
d’etablir des echanges plus nourris avec la Commission 
de consolidation de la paix. Mais comme nous l’avons- 
nous-memes declare dans cette salle la semaine 
demiere, nous estimons qu’il est absolument capital 
que les besoins en matiere de consolidation de la paix 
soient pris en compte des la creation d’une mission de 
maintien de la paix. Ceci exigera une relation plus 
etroite et plus organique entre le Conseil et la 
Commission de consolidation de la paix, pendant toute 
la periode ou le Conseil demeure saisi d’une situation. 
Les modalites precises pour y parvenir devraient faire 
l’objet d’un debat plus approfondi entre le Conseil et la 
Commission de consolidation de la paix. 

Nous nous felicitons du dialogue entre le Conseil 
et les Presidents des formations par pays de la 
Commission de consolidation de la paix, dans ses 
deliberations sur la prorogation des mandats. C’est un 
premier pas dans la bonne direction. Mais comment les 
questions plus generates liees a la consolidation de la 
paix pourraient-elles etre portees a l’attention du 
Conseil quand il n’existe pas de formations par pays de 
la Commission de consolidation de la paix? Comment 
le Conseil, lorsqu’il planifie une mission de maintien 
de la paix, dialogue-t-il avec tous les acteurs 
intemationaux interesses -y compris les organismes 
des Nations Unies, les institutions financieres 
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intemationales et les organisations regionales et sous- 
regionales concemees - pour s’assurer qu’ils 
travaillent tous a l’unisson et que les premieres taches 
de consolidation de la paix accomplies par les soldats 
de la paix font partie d’un plan coherent et integre? Ce 
sont la des questions que le Conseil devra examiner. 

Nous sommes de l’avis de ceux qui estiment qu’il 
y a encore beaucoup a faire. Le travail accompli par le 
groupe appele groupe des cinq petits pays, par 
exemple, est impressionnant et nous sommes d’accord 
avec ses recommandations, y compris celle, faite 
aujourd’hui par le representant du Liechtenstein, de 
veiller a ce que les exposes des hauts fonctionnaires de 
l’ONU soient accessibles a tous les Etats Membres, 
dans toute la mesure possible. Nous convenons 
egalement que les consultations avec les non-membres 
devraient se faire dans le cadre des procedures 
operationnelles permanentes, et que les projets de 
resolution et les declarations presidentielles devraient 
etre mis a la disposition des non-membres du Conseil 
une fois qu’ils font l’objet d’un debat dans des 
consultations officieuses. Nous pensons que les 
arguments presentes par la delegation jordanienne au 
sujet des echanges avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police sont pertinents. 

Nous sommes toujours convaincus que le Conseil 
doit s’engager en faveur d’une vision de responsabilite 
active et de transparence deliberee. II doit etablir des 
criteres, aussi bien qualitatifs que quantitatifs, et 
evaluer les progres realises sur la base de ceux-ci dans 
un rapport annuel mieux elabore, meme si nous 
pensons que c’est a juste titre que certains orateurs ont 
parle ce matin de ce rapport annuel avec eloge. Le 
Conseil devrait aussi tenir compte des evaluateurs 
extemes, comme le Security Council Report, et 
maitriser la technologie modeme, non seulement pour 
faire entrer le Conseil dans le XXI e siecle, mais aussi 
en pensant aux methodes de travail qu’il utilisera d’ici 
5 ou 10 ans. 

II est vrai que l’efficacite du Conseil depend en 
partie de notre performance, les non-membres. Nous 
devrions contribuer aux debats publics de maniere 
interactive et participative au lieu de nous contenter de 
lire des declarations preparees des jours a l’avance, qui 
trop souvent, depassent les delais impartis et 
temoignent d’un manque de respect envers les autres 
Etats Membres. 

Sur cette question des debats publics, nous avons 
ete particulierement impressionnes par une suggestion 


faite juste avant la pause dejeuner par l’Ambassadeur 
du Portugal. II a suggere que dans ces debats publics, 
les non-membres devraient peut-etre prendre la parole 
en premier et les membres du Conseil en dernier. Nous 
encourageons les membres du Conseil a envisager 
d’appliquer cette proposition. Naturellement, nous 
encourageons les membres du Conseil a suivre avec 
plus d’attention les declarations des non-membres, 
peut-etre meme au niveau de representants permanents. 
Cela donnerait aux membres du Conseil, a la fin de la 
joumee, l’occasion de reflechir et de faire des 
observations sur les idees qu’ils ont entendues dans le 
courant de la joumee. Nous pensons que cette pratique 
serait interessante, et nous aimerions entendre les 
reflexions du Conseil a ce sujet. 

Pour terminer, dans l’armee australienne la 
tradition veut que les officiers ne prennent leurs repas 
qu’apres que les hommes de troupe ont ete nourris. 
Ceci pourrait peut-etre constituer une base de 
reflexion. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Hernandez-Milian (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, tout d’abord, je 
voudrais vous remercier ainsi que votre delegation 
d’avoir convoque ce debat important et pour la maniere 
dont vous dirigez le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. 
Nous esperons que cette seance publique etablira la 
pratique d’examiner periodiquement les methodes de 
travail du Conseil de securite avec les autres Etats 
Membres de l’Organisation. 

Le Costa Rica s’associe a la declaration faite ce 
matin par le Representant permanent du Liechtenstein 
au nom du groupe des cinq petits pays. Ma delegation, 
en tant que membre actif de ce groupe, contribue avec 
un sens de ses responsabilites a la reflexion sur les 
differents elements de la reforme du Conseil de 
securite et, en particulier, sur ses methodes de travail. 

Au cours de la periode recente ou le Costa Rica a 
siege au Conseil de securite en tant que membre elu, il 
a contribue aux progres importants faits par cet organe 
dans la mise en oeuvre de la note publiee sous la cote 
S/2006/507. Notre pays a note avec satisfaction 
l’augmentation du nombre de seances publiques par 
rapport aux annees precedentes. Cette tendance devrait 
etre renforcee parce que nous sommes toujours loin de 
satisfaire aux dispositions du Reglement interieur 
provisoire en vertu desquelles, en regie generate, les 
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seances du Conseil doivent avoir un caractere public. 
Comme nous l’avons declare en d’autres occasions, le 
Secretariat a le devoir de faciliter l’application de cette 
norme, en presentant comme premiere option, dans le 
projet de programme de travail qu’il elabore pour 
chaque presidence, des formats publics pour toutes les 
reunions. Le cas echeant, il reviendrait alors aux 
membres du Conseil de proposer de recourir a un 
format prive en presentant des arguments convaincants, 
a titre exceptionnel. 

Le Conseil a egalement fait des efforts 
considerables pour dialoguer de fa9on plus approfondie 
et au moment le plus indique avec les pays foumisseurs 
de contingents et d’effectifs de police. II faut maintenir 
la nouvelle pratique consistant a tenir des seances 
privees avec ces pays au moins une semaine avant 
l’examen de la situation en question par le Conseil, 
afin de tenir compte de leurs vues dans la prise de 
decisions. Nous exhortons les pays foumisseurs de 
contingents a mieux tirer profit de ces seances - en 
termes quantitatifs et qualitatifs -, a presenter les 
informations et les perspectives emanant de leur 
personnel deploye dans les missions, et a soulever des 
questions concretes relatives a l’execution des mandats 
sur le terrain. 

Le Conseil de securite s’est engage a mettre en 
oeuvre les mesures enoncees dans la note publiee sous 
la cote S/2006/507. Mon pays estime que les progres 
realises dans ce domaine et dans d’autres domaines ne 
devraient pas dependre de la volonte du pays qui assure 
la presidence du Conseil, mais plutot s’affirmer dans la 
pratique quotidienne du Conseil. 

Le Costa Rica a egalement une experience de 
premiere main de certains autres aspects par lesquels 
les pratiques de cet organe ne sont pas conformes aux 
mesures adoptees. La note S/2006/507 reaffirme la 
volonte de faire participer sans restriction tous les 
membres du Conseil a Elaboration des resolutions et 
d’autres documents du Conseil. Neanmoins, dans la 
pratique, certains sujets tres delicats ont ete d’une 
certaine maniere retires du domaine de competence du 
Conseil et definis dans leurs elements essentiels par les 
membres permanents, d’autres Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil et ce qu’on appelle les groupes 
d’amis. Comme cela est recommande dans la note 
S/2006/507, le Costa Rica est en faveur des 
consultations avec les Etats interesses. Toutefois, 
celles-ci ne devraient en aucune fa<;on avoir lieu au 
detriment de la pleine participation des membres elus 
du Conseil de securite. Toutes les questions relatives a 


la paix et a la securite internationales relevent de 
l’interet et de la competence de tous ses membres. 

Nous nous rejouissons de revaluation interne en 
cours au sein du Secretariat de ses mecanismes de 
communication de l’information, en reponse aux 
preoccupations exprimees a maintes reprises par les 
Etats Membres au sujet de la distribution tardive des 
rapports du Secretaire general. Comme indique au 
paragraphe 11 de la note S/2006/507, ces rapports 
«devraient etre distribues et mis a disposition des 
membres du Conseil dans toutes les langues officielles 
de l’Organisation des Nations Unies au moins quatre 
jours ouvrables avant l’examen des rapports par le 
Conseil», y compris les reunions du Conseil avec les 
pays foumisseurs de contingents. S’il y a des 
changements importants dans la situation sur le terrain, 
ceux-ci peuvent etre communiques par le biais d’un 
additif aux rapports. La necessite de mettre ces 
rapports a jour ne devrait pas etre une excuse pour leur 
distribution tardive. 

Meme si mon pays se rejouit de la pratique de 
tenir des debats publics mensuels, il est important 
d’examiner l’usage que le Conseil fait de ces debats. 
Ce format peut etre d’une grande utilite pour aborder 
des elements thematiques, comme cela se fait 
actuellement, mais aussi pour recevoir des 
informations sur les situations des pays, qu’elles soient 
nouvelles ou aient ete deja portees a la connaissance du 
Conseil. Nous sommes egalement preoccupes par le 
message donne par le Conseil quand ses membres se 
mettent d’accord sur les decisions relatives aux 
questions examinees lors d’un debat avant la tenue de 
celui-ci. Cela semble indiquer que le Conseil n’est pas 
interesse a ecouter les points de vue du reste des Etats 
Membres avant de prendre ses decisions. Nous invitons 
le Conseil a changer cette pratique et a commencer ses 
debats sur les resolutions et les declarations 
presidentielles apres avoir ecoute les autres Etats 
Membres et a ne pas les adopter le meme jour, comme 
cela a ete l’habitude jusqu’a present. 

Allant au-dela de ce qui est enonce dans la note 
S/2006/507, en decembre dernier, mon pays a soumis 
un projet de note du President au Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur la documentation et 
les autres questions de procedures, dans le but de 
garantir une participation inclusive et uniforme de tous 
les membres aux missions sur le terrain qu’organise le 
Conseil de securite. Il s’agissait ainsi de clarifier 
certains aspects administratifs et proceduraux des 
missions du Conseil. Nous esperons que cette 
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proposition recevra 1’attention du Groupe de travail 
informel, et mon pays est pleinement dispose a 
continuer de contribuer a ce processus. Je profite de 
l’occasion pour remercier le Japon de son role de chef 
de file dans ce domaine. 

Enfin, il importe de mentionner une obligation 
que le Conseil de securite ne remplit toujours pas, bien 
qu’elle soit mentionnee dans la Charte des Nations 
Unies elle-meme, a savoir la presentation de rapports 
speciaux a l’Assemblee generale, un outil qui pourrait 
se reveler utile dans des situations telles que la creation 
d’une nouvelle operation de maintien de la paix, 
l’instauration d’un nouveau regime de sanctions, ou 
l’inaction du Conseil du fait de l’exercice du droit de 
veto, entre autres. 

Notre delegation reaffirme sa conviction que les 
methodes de travail sont un element fondamental du 
processus de reforme globale du Conseil de securite. 
La mise en oeuvre des mesures deja convenues pour 
ameliorer les methodes de travail ainsi que l’adoption 
de nouvelles mesures accroitront l’efficacite de l’action 
du Conseil, au benefice de la transparence et de la 
responsabilite de celui-ci. Nous pensons que 
1’amelioration des methodes de travail du Conseil ne 
doit pas dependre des progres ou des succes enregistres 
dans les autres aspects de la reforme. Nous sommes 
convaincus que, grace a une reforme en profondeur des 
methodes de travail, nous contribuerons a eliminer les 
obstacles qui entravent parfois la bonne marche du 
Conseil de securite et sa relation avec d’autres organes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la delegation japonaise d’avoir 
convoque le present debat public sur les methodes de 
travail. Nous pouvons temoigner des efforts et du 
travail productif accomplis par le Japon sur cette 
question, puisque l’Argentine a participe en 2006 a 
Elaboration de la note publiee sous la cote 
S/2006/507, instrument juridique qui est devenu le 
document de reference en la matiere, comblant en 
quelque sorte les lacunes du Reglement interieur du 
Conseil de securite. 

La question du manque de transparence dans les 
methodes de travail du Conseil est directement liee a 
celle de son efficacite et de sa representativite. A cet 
egard, nous estimons que les efforts deployes par le 
Japon, la Slovaquie, le Panama, la Belgique, le Viet 
Nam, l’Ouganda et le Costa Rica ces demieres annees 


sont tout a fait valables et louables, meme si nous 
pensons egalement qu’ils ne sont pas suffisants. II n’y 
a toujours pas de mesures ameliorant reellement la 
transparence, la participation et l’efficacite des travaux 
du Conseil. 

Nous considerons qu’il est extremement 
important de proceder a une reforme visant a renforcer 
Eequilibre institutionnel et les echanges entre le 
Conseil de securite et les autres organes principaux de 
l’ONU, par le biais de consultations regulieres et 
institutionnelles, d’un mecanisme de cooperation, et 
d’echanges d’informations appropries. En plus 
d’accroitre la cooperation entre le Conseil et 
l’Assemblee, il faudrait aussi instaurer un dialogue 
regulier et sur le fond avec le Conseil economique et 
social, renfor9ant ainsi la communication prevue a 
1’Article 65 de la Charte, et avec le Conseil des droits 
de l’homme et la Commission de consolidation de la 
paix. 

Responsable de ses actions devant l’ensemble des 
Membres de l’ONU, le Conseil de securite devrait 
soumettre un rapport de fond annuel plus analytique et 
plus detaille et, chaque fois que necessaire et opportun, 
des rapports speciaux a l’Assemblee generale, 
conformement aux Articles 15 et 24 de la Charte des 
Nations Unies. 

Enfin, nous pensons que l’on a tendance a 
organiser trop de debats publics thematiques, qui 
risquent de se transformer en marathons de discours 
sans donner de resultats concrets, clairs et efficaces. 
Outre ce que j’ai deja dit, nous saluons les progres 
realises dans divers domaines, comme par exemple le 
programme de travail mensuel, les reunions 
d’information et les evaluations du President qui ont 
lieu chaque mois, la nette amelioration du rapport 
annuel a l’Assemblee, et la relation avec les pays qui 
foumissent des forces de paix. 

Pour terminer, nous appelons l’attention dans ce 
debat sur le contenu et la grande utilite du dernier 
rapport sur la question des methodes de travail elabore 
par l’organisation Security Council Report. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Benitez-Verson (Cuba) {parle en espagnol) : 
Cuba se felicite de l’organisation de cet important 
debat sur un sujet qui nous interesse tous. Notre pays 
voudrait egalement faire part de son plein appui a la 
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declaration faite par la delegation egyptienne au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La position de Cuba est claire. Le Conseil de 
securite a besoin d’une reforme integrate, urgente et 
profonde. II ne saurait y avoir de veritable reforme de 
l’ONU sans une reforme du Conseil de securite. 

La reforme du Conseil de securite devra 
necessairement passer par la modification de ses 
methodes de travail. Ces demieres annees, de modestes 
changements ont ete introduits dans les methodes de 
travail du Conseil, y compris certains des points 
mentionnes dans la note S/2006/507 et dans les notes 
suivantes du President du Conseil. Mais la majorite des 
modifications ont ete essentiellement de pure forme, et 
il se trouve qu’en realite, le Conseil n’est ni 
transparent, ni democratique, ni efficace. 

Malheureusement, en particulier lorsqu’il s’agit 
de sujets de grande importance, les membres 
permanents, parfois meme seulement certains d’entre 
eux, continuent de proceder a leur propre exercice de 
negociation a huis clos, au cours duquel ils prennent 
des decisions fondamentales, qui sont presentees 
ensuite comme un fait accompli aux autres membres du 
Conseil et au reste des Membres de l’ONU. 

Cuba considere qu’il faudrait au moins apporter 
d’urgence les changements suivants aux methodes de 
travail du Conseil, pour n’en citer que quelques-uns. 

II faut augmenter le nombre de seances publiques, 
conformement aux Articles 31 et 32 de la Charte. Les 
seances privees et les consultations ne devraient avoir 
lieu que dans des cas tres exceptionnels. II faut 
permettre a l’Etat interesse de participer aux 
discussions du Conseil sur les questions qui l’affectent 
directement, comme le prevoient les Articles 31 et 32 
de la Charte. II faut que les resolutions et declarations 
du President adoptees par le Conseil refletent les vues 
exprimees par les Etats Membres de l’ONU au cours 
des debats publics thematiques. II faut garantir l’acces 
des pays non membres du Conseil aux organes 
subsidiaires, notamment le droit de participer a leurs 
seances. II faut officialiser le Reglement interieur du 
Conseil, qui est provisoire depuis plus de 60 ans, afin 
de renforcer la transparence et la responsabilite. 

Cuba observe avec une profonde inquietude la 
tendance croissante du Conseil de securite a examiner 
des sujets et a assumer des fonctions qui n’entrent pas 
dans son champ de competence, usurpant ainsi le role 
assigne par la Charte a d’autres organes, en particulier 


a l’Assemblee generate. Cette tendance doit cesser sans 
delai. Le Conseil doit s’atteler des que possible a une 
refonte de son ordre du jour, qui doit correspondre a 
son mandat. II se doit d’observer strictement les 
dispositions de la Charte et toutes les resolutions de 
l’Assemblee generale, qui est le principal organe 
deliberate, directeur et representatif de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Le Conseil doit rendre des comptes a 
l’Assemblee generale, en presentant des rapports 
annuels veritablement analytiques, de meme que des 
rapports speciaux, comme le stipulent les Articles 15 et 
24 de la Charte. Ces rapports speciaux n’ont 
malheureusement toujours pas ete presentes. 

La question du veto est intrinsequement liee aux 
methodes de travail du Conseil, a son processus de 
prise de decisions en particulier. Le veto est un 
privilege anachronique et antidemocratique qu’il faut 
eliminer aussi rapidement que possible. En attendant, il 
serait important d’envisager, dans un premier temps, 
differents moyens de limiter le recours au veto, par 
exemple en limitant 1’exercice du droit de veto aux 
votes portant sur des mesures adoptees par le Conseil 
au titre du Chapitre VII de la Charte; en rendant 
possible l’annulation du veto par le biais du vote 
affirmatif d’un nombre donne de membres du Conseil 
en fonction du nombre de membres composant un 
Conseil elargi; ou encore en rendant possible cette 
annulation a la majorite des deux tiers des membres de 
l’Assemblee generale. 

Pour terminer, je reitere notre conviction qu’un 
Conseil plus transparent est un Conseil plus legitime. 
Un Conseil de securite plus ouvert et plus accessible, 
qui tienne reellement compte de l’avis des Etats 
Membres de l’Organisation, serait un Conseil plus 
efficace. De nombreuses propositions concretes visant 
a ameliorer les methodes de travail du Conseil ont deja 
ete presentees, notamment par le Mouvement des pays 
non alignes. Il nous faut a present agir sans plus tarder. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui sur une 
question a laquelle nous attachons une grande 
importance. Nous remercions la presidence japonaise 
du document de reflexion dont nous sommes saisis 
(S/2010/165) et du travail qu’elle accomplit depuis 
2009 a la tete du Groupe de travail informel sur la 
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documentation et les autres questions de procedure du 
Conseil de securite. 

En elle-meme, la tenue d’un debat public au 
Conseil de securite sur la question de ses methodes de 
travail est significative. Si nous reconnaissons la 
prerogative du Conseil de definir ses propres methodes 
de travail, nous avons toujours soutenu qu’etant donne 
que le Conseil agit au nom des Etats Membres de 
rONU, il est a la fois naturel et legitime que ces 
demiers puissent debattre des methodes de travail du 
Conseil. 

L’Inde s’associe aux appels de plus en plus 
nombreux en faveur d’une reforme rapide des 
methodes de travail du Conseil, qui s’inscrit dans la 
necessite plus large d’une reforme globale du Conseil 
et de l’elargissement de sa composition dans ses deux 
categories de membres, permanents et non permanents. 
L’immense majorite des Etats Membres de l’ONU a 
deja reaffirme etre favorable a de telles reformes. 

Le Conseil de securite pourra encore mieux servir 
la cause du maintien de la paix et de la securite 
intemationales s’il tient des consultations plus 
approfondies et plus etoffees avec les pays foumisseurs 
de contingents et d’effectifs de police en vue de definir, 
de modifier et de mettre en oeuvre les mandats des 
missions de maintien et de consolidation de la paix des 
Nations Unies. En outre, des consultations 
constructives de ce type peuvent avoir et auront un 
impact positif sur les efforts actuels visant a renforcer 
la transparence et l’efficacite des travaux du Conseil. 

Le rapport annuel que le Conseil soumet a 
l’Assemblee generale constitue un autre domaine dans 
lequel des changements s’imposent de toute urgence. A 
l’heure actuelle, le rapport annuel du Conseil demeure 
un recueil statistique d’evenements associant un fade 
resume a une enumeration des seances et des decisions 
du Conseil. II importe que l’Assemblee generale soit 
non seulement informee des decisions qui ont ete 
prises, mais aussi de la logique, de l’efficacite et de 
l’impact de ces decisions sous une forme precise et 
tangible accessible en permanence par ses membres. 
En outre, il est important que le Conseil de securite 
soumette, selon que de besoin, des rapports speciaux a 
l’Assemblee generale, en application du paragraphe 3 
de l’Article 24 de la Charte, afin que l’Assemblee 
generale les etudie conformement au paragraphe 1 de 
l’Article 15 de la Charte. 


Outre les domaines particuliers de la reforme que 
je viens d’aborder, ma delegation estime que le Conseil 
doit prendre sans plus tarder les mesures suivantes. 

Premierement, en regie generale, le Conseil doit 
tenir des seances publiques ouvertes a tous les Etats 
Membres de l’ONU. 

Deuxiemement, il doit faire application des 
Articles 31 et 32 de la Charte en consultant 
regulierement les Etats non membres du Conseil de 
securite, en particulier ceux que la question dont est 
saisi le Conseil interesse particulierement. 

Troisiemement, il doit permettre aux Etats non 
membres du Conseil d’avoir acces a ses organes 
subsidiaires, y compris le droit de participer a leurs 
travaux selon qu’il conviendra. 

Quatriemement, il doit mettre a la disposition des 
Etats non membres du Conseil les projets de resolution 
et les projets de declaration presidentielle, ainsi que les 
autres projets de document presentes lors des 
consultations plenieres du Conseil pour decision sur les 
questions inscrites a son ordre du jour, des que ces 
documents sont deposes, ou avant, si l’auteur du projet 
1’autorise. 

Cinquiemement, il doit organiser frequemment et 
en temps voulu des seances d’information a l’intention 
des non-membres sur les questions de fond examinees 
par le Conseil et par ses organes subsidiaires, y 
compris des exposes sur ses missions speciales, leurs 
mandats et leurs conclusions. 

Sixiemement, il doit tenir des consultations 
regulieres avec les presidents de l’Assemblee generale 
et du Conseil economique et social. 

Ma delegation appuie les efforts actuellement 
deployes, notamment par le groupe des cinq petits pays 
en particulier, pour ameliorer les methodes de travail 
du Conseil. Ces efforts ont permis de maintenir la 
question des methodes de travail au premier rang du 
programme de reformes. 

Nous devons toutefois admettre que tres peu de 
progres reels ont ete accomplis, malgre des annees 
d’efforts. Certains membres permanents continuent 
d’affirmer que les non-membres ne peuvent pas 
debattre de la reforme des methodes de travail du 
Conseil. En outre, de nombreuses mesures prises par le 
Conseil, et exposees dans la note S/2006/507, ne sont 
toujours pas appliquees et les vastes reformes 
reclamees par la grande majorite des membres ne 


3-32437 





S/PV.6300 (Resumption 1) 


semblent pas susciter beaucoup d’enthousiasme au 
Conseil. Cela ne fait que confirmer notre opinion, a 
savoir que les nombreuses failles des methodes de 
travail du Conseil ne sont que les symptomes d’un 
malaise plus profond qui touche a la structure et a la 
composition de cet organe. 

II est evident que les methodes de travail du 
Conseil ne pourront etre reellement et durablement 
ameliorees que dans le cadre d’un processus global de 
reforme du Conseil de securite, fonde a la fois sur la 
reforme et l’elargissement de la composition de ses 
deux categories de membres, permanents et non 
permanents. Tant que la veritable structure de pouvoir 
du Conseil - ses membres permanents - n’est pas 
modifiee, il n’est pas realiste d’attendre les 
changements profonds que la grande majorite appelle 
de ses vceux. 

Nous invitons le groupe des cinq petits pays et 
d’autres a collaborer etroitement, activement et de 
concert avec la communaute intemationale en vue 
d’une reforme complete du Conseil de securite. Faute 
d’une telle reforme globale, soit nous ne serons jamais 
en mesure d’apporter des ameliorations profondes aux 
methodes de travail du Conseil, comme cela est le cas 
depuis plus de 60 ans, soit, si par miracle nous y 
parvenions, elles ne pourraient s’inscrire dans la duree 
en l’absence de la memoire institutionnelle, de 
l’engagement soutenu et de l’exemple des pairs 
apportes par de nouveaux membres permanents. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Vidal (Uruguay) {parle en espagnol ) : Nous 
aspirons tous a un renforcement de la transparence, de 
l’efficacite et des echanges avec les non-membres du 
Conseil. Nous apprecions l’attachement actif de la 
delegation japonaise a T amelioration constante des 
methodes de travail du Conseil de securite, dans lequel 
s’inscrit la presente initiative, que nous saluons. 

L’examen des methodes de travail du Conseil de 
securite est une question a laquelle l’Uruguay attache 
une grande importance. Nous pensons que les Etats 
Membres ont le droit de participer aux processus de 
negociation et de prise de decisions des organes de 
notre Organisation, en particular lorsqu’ils sont 
directement concemes par les resultats des 
deliberations et que Tissue de ces discussions a des 
incidences sur les citoyens de leur pays ou leurs 
interets primordiaux. Cela est concretement illustre par 
les echanges qui ont lieu entre le Conseil et les pays 


foumisseurs de contingents et d’effectifs de police dans 
le cadre des decisions relatives aux operations de 
maintien de la paix. 

II convient de reconnaitre ici que, depuis le 
dernier debat public sur la question (voir S/PV.5968), 
des progres reels et importants ont ete accomplis dans 
la suite donnee a la demande legitime des pays 
foumisseurs de forces de police et de contingents. 
D’une part, les seances privees avec les pays qui 
foumissent des contingents et des forces de police 
organisees avant la prorogation du mandat d’operations 
de maintien de la paix interviennent desormais plus tot, 
ce qui, en principe, donne davantage de temps au 
Conseil pour tenir compte de leurs avis. Nous esperons 
que cette pratique se poursuivra et que la mise en 
oeuvre de la resolution 1353 (2001) sera diligentee. 

D’autre part, nous tenons a mettre T accent sur la 
reactivation en 2009 du mecanisme de consultation 
informel entre les membres du Conseil de securite, les 
pays qui foumissent des contingents et des forces de 
police et le Secretariat, grace au Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de la 
paix. Les echanges realises au cours des differentes 
reunions sur les defis importants auxquels sont 
confrontees des missions donnees nous semblent utiles 
et productifs. Nous esperons que le Groupe de travail 
reprendra des que possible ces reunions avec les pays 
qui foumissent des contingents et des forces de police 
et qu’il pourra egalement se pencher sur des questions 
transversales et pertinentes pour l’ensemble du systeme 
de maintien de la paix. Nous esperons egalement que 
ce type de reunion sera institutionnalise et ne dependra 
pas de la presence ou de l’absence d’un pays donne au 
sein du Conseil de securite. 

Dans un autre ordre d’idees, nous sommes d’une 
maniere generale preoccupes par le lien etabli entre la 
question que nous examinons aujourd’hui et la reforme 
de la composition du Conseil, comme si elles etaient 
indissolublement liees. Comme nous l’avons deja dit, il 
s’agit de themes qui sont lies sans raison et qui ne 
peuvent servir de base commune aux negociations. Il y 
a quelque temps, un groupe de petits pays a presente a 
l’Assemblee generale le projet de resolution A/60/L.49, 
qui contenait des suggestions et des propositions 
prealables qui pourraient etre approuvees aujourd’hui 
meme par la grande majorite des Membres. Le 
traitement reserve a cette proposition interessante n’a 
pas ete tres productif, car en realite, il a permis que la 
question des methodes de travail du Conseil soit 
transformee en un debat sur l’augmentation du nombre 
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de membres du Conseil, qui est une question 
extremement difficile. 

L’Uruguay, qui appuie le projet de resolution 
A/60/L.49 presente par le Groupe des cinq petits pays 
(S-5) et les documents de la meme teneur auxquels il a 
donne lieu, est pret dans le cadre de cette proposition, a 
examiner un ensemble de propositions qui nous 
permettra de parvenir au «single undertaking» 
(1’engagement unique) mentionne par plusieurs Etats. 
Nous reaffirmons cependant que, pour nous, la reforme 
des methodes de travail du Conseil et l’elargissement 
du Conseil sont deux questions distinctes qui 
pourraient etre reglees independamment. 

Nous devons ranimer l’esprit du projet de 
resolution A/60/L.49 et les suggestions interessantes 
presentees par le S-5. Nous devons presenter toute une 
serie de mesures qui permettront d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil. Nous devons nous 
efforcer de mettre en oeuvre ces excellentes 
propositions qui jouissent d’un appui quasi universel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de 
Malte. 

M. Borg (Malte) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a se joindre aux autres delegations et a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil de securite, de nous avoir 
donne l’occasion de participer a cet interessant debat 
public sur la mise en oeuvre des mesures exposees dans 
la note publiee sous la cote S/2006/507 relative aux 
methodes de travail du Conseil de securite. Je saisis 
egalement cette occasion pour vous remercier, 
Monsieur le President, de votre document de reflexion 
(S/2010/165, annexe) qui s’avere fort utile pour le 
present debat. 

Le renforcement de la transparence et de 
l’efficacite des methodes de travail du Conseil de 
securite doit rester l’un des piliers de la reforme de cet 
organe, qui demeure aussi un important sujet de debat 
dans le contexte des cinq grandes questions 
inextricablement liees sur lesquelles portent les 
negociations intergouvemementales. Des methodes de 
travail plus transparentes permettraient de rendre le 
Conseil de securite plus credible et plus legitime, mais 
aussi plus responsable a un moment ou son efficacite 
est sans cesse mise a l’epreuve. A cet egard, Malte se 
felicite des mesures prises recemment par le Conseil de 
securite pour ameliorer ces trois elements 
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indispensables a un Conseil de securite ouvert et 
progressif. 

Bien qu’il reste encore beaucoup a faire pour que 
le Conseil soit le plus transparent possible, Malte est 
convaincue que les exposes mensuels sur le programme 
de travail du Conseil par les nouveaux Presidents et les 
rapports annuels de plus en plus detailles presentes par 
le Conseil de securite a l’Assemblee generale ont 
renforce les liens entre les membres du Conseil et le 
reste des Membres de l’ONU. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction les missions sur le terrain 
effectuees par les membres du Conseil de securite, car 
elles rapprochent les travaux du Conseil des 
gouvemements et des peuples. 

Tout le monde sait que l’adoption de meilleures 
methodes de travail depend en principe des membres 
du Conseil de securite eux-memes. Nous pensons 
cependant que les vues de l’ensemble des Membres de 
l’ONU devraient continuer d’etre prises en compte par 
les membres du Conseil, notamment grace a 
l’organisation de debats publics et d’exposes et a une 
diminution du nombre de seances privees. Cela 
permettrait ainsi a tous les Membres, en particular les 
petits Etats, d’avoir plus facilement acces et de 
participer davantage aux travaux du Conseil. 

On pense a tort que de nombreuses questions dont 
le Conseil est saisi relevent de la responsabilite 
exclusive de ses membres, et notamment ses membres 
permanents. Cette impression se dissipe toutefois avec 
le temps car il est de plus en plus admis que les 
menaces actuelles sont de plus en plus mondiales et 
transnationales par nature. Ces menaces ne connaissent 
pas de frontieres. Les questions qui sont inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil sont done des questions qui 
demandent une plus large participation et un plus grand 
engagement de la part des non-membres du Conseil. 

Ma delegation reconnait que certains progres ont 
ete realises s’agissant des consultations regulieres entre 
le Conseil, le President de la Commission de 
consolidation de la paix et les presidents des 
formations par pays de la Commission. Tout en nous 
felicitant de ces progres, nous pensons que le Conseil 
de securite devrait accorder davantage de place a la 
Commission de consolidation de la paix afin de lui 
permettre de consolider sa position au sein du systeme 
des Nations Unies. 

En sa qualite de petit Etat, Malte estime que le 
renforcement et 1’amelioration des relations de travail 
entre le Conseil de securite et les autres organes 
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principaux de l’ONU, en particulier l’Assemblee 
generate, grace a des consultations regulieres et 
institutionnalisees, merited d’etre examines avec soin 
par le Conseil. Le dialogue actuel entre le President de 
EAssemblee generate et le President du Conseil de 
securite est louable et doit continuer d’etre encourage. 

Le Conseil est confronte a des defis de plus en 
plus nombreux, ce qui accroit sa charge de travail et a 
un impact sur son efficacite. Dans ce contexte, it faut 
songer a rendre les capacites techniques actuelles de 
l’ONU en matiere de diffusion et de collecte de 
l’information plus efficaces, en faisant appel aux 
technologies de l’information. De telles informations, 
rapides, pertinentes et mises a jour sur les questions 
dont le Conseil est saisi, devraient etre mises a la 
disposition des membres du Conseil, mais aussi de 
l’ensemble des Membres de l’ONU. Cela permettrait a 
tous les Etats Membres d’evaluer plus precisement les 
conflits et les differends qui exigent de tous les Etats 
concemes une reaction urgente, voire immediate. Cela 
aiderait tout particulierement les membres du Conseil a 
prendre des mesures appropriees et opportunes pour 
eviter que des situations ou des differends donnes ne 
degenerent. 

Les methodes de travail du Conseil sont 
determinantes dans la maniere dont le Conseil est tenu 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Tout en prenant note de la contribution 
fort interessante faite par le groupe des cinq petits 
pays, Malte encourage les membres du Conseil a 
continuer de chercher a ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite grace au renforcement de 
sa transparence, de son efficacite et de ses echanges 
avec les non-membres. 

II importe que tous les Etats Membres non 
seulement sentent qu’ils ont la maitrise du processus de 
reforme de l’ONU, y compris celle du Conseil de 
securite, mais aussi qu’ils continuent d’assumer la 
tutelle de notre Organisation, dont le Conseil de 
securite est un des principaux organes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Permettez-moi, Monsieur le 
President, de vous remercier d’avoir organise cet 
important debat et d’avoir distribue le document de 
reflexion (S/2010/165, annexe) pour faciliter 
l’application de la note publiee sous la cote S/2006/507 


sur les methodes de travail du Conseil de securite. Tout 
en associant ma delegation a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes, je voudrais evoquer et mettre l’accent 
sur les points suivants. 

Comme cela est justement indique dans le 
document de reflexion annexe a la lettre publiee sous la 
cote S/2010/165, l’absence d’amelioration dans les 
trois principaux domaines lies les uns aux autres, a 
savoir la transparence, l’interaction avec les non- 
membres et l’efflcacite des methodes de travail du 
Conseil de securite, est au cceur du present debat. 
J’aimerais partir de ces insuffisances et pousser plus 
loin l’analyse, comme suit. 

Premierement, selon 1’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies, le Conseil de securite devrait agir au 
nom de tous les Etats Membres de l’ONU. Mais, en 
realite, non seulement les decisions du Conseil 
refletent de moins en moins les souhaits et les vues de 
tous les Membres, mais en bien des cas elles ne 
represented pas non plus l’opinion veritable de ses 
propres membres. 

Deuxiemement, bien que, en vertu des propres 
decisions du Conseil sur ses methodes de travail, 
notamment celles contenues dans le document 
S/2006/507, lesquelles, par exemple, demanded que le 
Conseil tienne des consultations avec 

« tous les Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, en particulier les Etats Membres 
interesses, y compris ceux qui sont directement 
impliques ou particulierement touches, [...] lors 
de Elaboration, notamment des resolutions, des 
declarations du President et des declarations a la 
presse, [...]» ( S/2006/507, sect. VII, par. 42) 

dans de nombreux cas les Membres de EONU et meme 
les pays concemes ne sont nullement informes des 
negociations sur les resolutions ou declarations qui les 
touched directement, et il leur est encore moins 
demande de faire connaitre leur opinion sur les 
documents finals du Conseil. C’est aussi le cas en ce 
qui conceme des membres non permanents qui se 
retrouvent en presence de negociations tenues 
secretement entre une poignee de membres permanents 
sur des problemes importants. 

Troisiemement, le refus de permettre aux non- 
membres du Conseil de prendre part aux debats sur des 
sujets les touchant ou qui touched a leurs interets, le 
refus d’accorder le droit aux pays concemes d’exposer 
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au Conseil leurs positions sur des questions touchant 
directement a leurs interets nationaux et, point encore 
plus vital, le refus d’accorder le droit de reponse aux 
pays contre lesquels des allegations ont ete portees 
dans certaines seances du Conseil ignorant totalement 
les dispositions de 1’Article 31 de la Charte. 

Quatriemement, la tendance permanente a notifier 
de maniere selective la tenue des seances du Conseil et 
le manquement a tenir regulierement des reunions 
d’information pourtant necessaires constituent une 
deficience de plus. 

Cinquiemement, le recours precipite et superflu 
au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ainsi 
que la menace ou l’application de sanctions dans des 
cas ou aucune action n’etait necessaire, sont d’autres 
faits troublants qui ont entache la credibility et la 
legitimite des decisions du Conseil. 

Sixiemement, comme l’ont mentionne differentes 
delegations a maintes occasions, le droit de veto a 
toujours suscite la preoccupation et les critiques, pour 
divers motifs, d’une grande majorite d’Etats Membres. 
Un profond sentiment d’injustice et de discrimination 
prevaut entre les nantis et les sans-ressources. En fait, 
le veto est un instrument non constructif qui empeche 
le Conseil d’agir dans de nombreux cas ou son action 
s’impose. 

Pour que le Conseil puisse accroitre la 
transparence de ses travaux, adopter une approche 
equilibree dans ses echanges avec les non-membres et 
ameliorer l’efHeacite de ses methodes de travail, il 
devrait serieusement remedier auxdites lacunes et tenir 
compte des dispositions pertinentes de la Charte et des 
resolutions qui definissent ses relations avec 
l’Assemblee generale et les autres organes de l’ONU. 

Enfin, il est indeniable que l’impartialite, la 
transparence et l’equite sont les fondements sur 
lesquels le Conseil de securite devrait baser son 
approche en s’acquittant des responsabilites dont la 
Charte lui a donne mandat. Il faut tout faire pour 
rendre le Conseil plus democratique, plus representatif 
et plus responsable. Ma delegation est prete a apporter 
son concours a la realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Singapour. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat sur l’application de la note publiee 
sous la cote S/2006/507 sur les methodes de travail du 
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Conseil de securite. La demiere fois que les Etats 
Membres ont eu la possibility d’exprimer leurs vues 
sur cette importante question c’etait en aout 2008 (voir 
S/PV.5968). 

Singapour s’associe pleinement a la declaration 
faite par le representant du Liechtenstein au nom du 
groupe des cinq petits pays, dont nous faisons partie. 

Parmi tous les domaines de la reforme du Conseil 
de securite, la question des methodes de travail est de 
notre point de vue celle qui trouve un appui et un echo 
etendus aupres des Etats Membres. Il s’agit egalement 
d’un domaine qu’il est objectivement logique d’etudier 
de pres, mais pratiquement englue dans la repugnance 
du Conseil a s’ouvrir a l’examen des autres Etats 
Membres. 

Le Reglement interieur provisoire du Conseil 
stipule qu’il siege en public. Helas, ce principe de 
transparence s’est erode au fil des annees pour faire 
place a de pretendues efficacite et fonctionnalite. A 
croire qu’il est plus facile de conclure des accords pour 
sauver le monde a huis clos qu’en salle de conferences. 
Mais les limites de la credulite sont atteintes pour les 
Etats Membres a force d’entendre chaque annee, alors 
qu’ils sont confrontes en permanence aux menaces a la 
paix regionale et a la dignite humaine, que le Conseil 
s’est acquitte de sa responsabilite dans le maintien de 
la paix et de la securite. Il est tout a fait vrai que le 
Conseil doit faire face a des situations graves et 
complexes dans le monde avec des ressources moins 
qu’adequates, mais il est aussi vrai que le Conseil est 
parfois victime de ses propres pratiques, ce qui ajoute a 
la complexity des problemes au lieu de les resoudre. 

Que le Conseil ait adopte la note S/2006/507 est 
ainsi revelateur et indique qu’il reconnait la necessity 
d’ameliorer son mode de fonctionnement. Ce document 
contient de nombreuses mesures portant sur les trois 
domaines identifies par le President pour faire 
eventuellement l’objet d’un debat durant cette seance 
publique, a savoir la transparence, l’interaction et le 
dialogue avec les non-membres, et l’efficacite. En 
realite, cependant, l’application du contenu du 
document a ete inegale. 

Singapour accorde un grand interet a la 
transparence parce qu’elle renforce le sens des 
responsabilites dans l’Organisation. Toutefois, nous ne 
devons pas nous leurrer et croire que les rapports et les 
exposes d’information peuvent a eux seuls garantir une 
plus grande transparence. La notion d’ouverture 
s’etend a des actions aussi simples que le fait de 
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donner les raisons du changement brusque de la date de 
la tenue du present debat ou bien de notifier 
adequatement les importantes seances du Conseil. 

Elle devrait aussi s’etendre a donner la 
permission aux non-membres, au Secretariat et meme 
aux membres de la presse d’approcher les membres du 
Conseil et, si necessaire, d’assister a leurs 
deliberations. A cet egard, la limitation ressentie d’un 
tel acces a suscite quelque inquietude, apparemment 
dues aux restrictions qu’a entrainees le deplacement de 
la salle du Conseil de securite intervenue dans le cadre 
du plan d’equipement. II s’agit la d’un probleme de 
transparence auquel il faut trouver une solution. 

Nous reconnaissons que des ameliorations ont ete 
enregistrees pour ce qui est des possibilites qu’ont le 
Conseil et les non-membres du Conseil d’interagir et 
d’entretenir le dialogue. Cela comprend l’interaction 
avec les pays foumisseurs de contingents ainsi qu’avec 
les organisations regionales, les consultations entre le 
Conseil de securite et les Etats Membres sur la 
preparation du rapport annuel, et les seances 
d’information que doivent tenir les presidents du 
Conseil de securite chaque mois pour presenter le 
programme de travail. 

II est toutefois possible de faire beaucoup plus, 
notamment sur des questions qui interessent et 
preoccupent les Etats Membres. Par exemple, les pays 
directement touches par un probleme particulier dont 
est saisi le Conseil de securite devraient pouvoir 
participer aux deliberations. Au-dela de 1’interaction et 
du dialogue, le Conseil ne devrait pas craindre non plus 
d’ouvrir ses deliberations aux non-membres. 
Finalement, il est dans l’interet du Conseil de creer un 
climat de confiance, ce qui n’est possible que si les 
Etats Membres sont mieux a meme d’apprecier et de 
comprendre les considerations du Conseil, ses 
processus de prise de decisions et les defis auxquels il 
est confronts. 

Le bilan du Conseil en matiere d’efficacite est 
mediocre. Dans la note S/2006/507, le Conseil de 
securite s’est engage a se tenir en contact regulier avec 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social aux fins d’une meilleure coordination entre les 
organes principaux de l’ONU. Mais l’application de 
cette note a ete superficielle alors qu’elle aurait 
facilement pu etre le catalyseur qui aurait rationalise 
les processus au sein de l’Organisation et demontre la 
determination du Conseil a promouvoir une plus 
grande efficacite a l’interieur du systeme des Nations 


Unies. Par exemple, lorsque le Conseil de securite 
decide de creer une mission politique speciale, la 
logique voudrait que la Cinquieme Commission soit 
notifiee sans delai et qu’on lui en dresse un tableau 
aussi complet que possible, ce qui lui permettrait de 
tenir compte de ces informations quand elle examine 
le montant total des ressources necessaires a de telles 
missions. 

L’absence de cette coordination de base peut 
entrainer des complications inutiles et le gaspillage de 
ressources precieuses. En decembre 2009, le Conseil 
avait decide de creer trois missions politiques 
speciales. Au meme moment, la Cinquieme 
Commission examinait le budget de ces missions pour 
l’exercice biennal 2010-2011. Alors que les decisions 
du Conseil avaient ete prises avant que la Cinquieme 
Commission n’ait acheve les travaux de sa session 
principale, les informations sur les trois missions 
politiques speciales qui auraient eu des incidences sur 
le resultat des deliberations de la Commission n’etaient 
pas disponibles. 

Si, selon la marche a suivre appropriee, la 
Cinquieme Commission doit etre notifiee par le biais 
d’un rapport du Secretaire general assorti de 
recommandations du Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgetaires, ce processus 
prend du temps. En consequence, les demandes de 
ressources pour ces trois missions ont du etre 
examinees separement lorsque la Cinquieme 
Commission a repris ses travaux en mars 2010. Cela a 
donne lieu a des negociations difficiles, car certains 
pays etaient opposes a l’idee d’augmenter l’enveloppe 
budgetaire generale des missions politiques speciales 
pour repondre a ces besoins additionnels en ressources, 
tandis que d’autres craignaient que l’absorption de ces 
depenses dans l’enveloppe budgetaire generale de ces 
missions aurait des incidences negatives sur les 
missions existantes. Bien qu’une solution ait 
finalement ete trouvee, beaucoup de complications 
auraient pu etre evitees s’il avait existe un systeme qui 
aurait facilite la transmission de l’information entre le 
Conseil de securite et la Cinquieme Commission des le 
debut de ces missions politiques speciales. Il incombe a 
tous les Etats Membres d’examiner ce que nous 
pouvons faire pour ameliorer ces methodes de travail et 
renforcer ainsi l’efficacite du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

Singapour apprecie le caractere opportun de ce 
debat public. Nous jugeons encourageants la volonte 
du Conseil de securite de poursuivre son engagement 


16 


10-32437 



S/PV.6300 (Resumption 1) 


sur cette question et les efforts qu’il deploie pour une 
meilleure mise en oeuvre du document S/2006/507. 
Nous attendons avec interet la poursuite, dans le 
courant de l’annee, de nos debats avec le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure, ainsi que d’autres debats 
publics. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat important, et je vous felicite pour une 
presidence reussie. Dans l’ensemble, nous partageons 
les priorites sur lesquelles porte le debat d’aujourd’hui 
et qui emanent du document de reflexion (S/2010/165, 
annexe), a savoir la transparence, les echanges avec 
l’ensemble des Membres et l’efficacite du Conseil. La 
precieuse contribution apportee par le Japon au 
renforcement de ces trois piliers est bien connue et tres 
appreciee. 

L’efficacite du Conseil, son ouverture et sa 
transparence ont ete les directives suivies par l’Ukraine 
lors de son premier et, a ce jour, unique mandat au 
Conseil en tant qu’Etat independant, en 2000 et 2001. 
L’une des principales lefons que nous avons apprises a 
ete qu’une plus grande transparence et des echanges 
accrus avec l’ensemble des Membres sont 
indispensables pour rallier un appui aux decisions du 
Conseil et a leur mise en oeuvre dans les domaines les 
plus critiques, comme par exemple le maintien de la 
paix, la lutte contre le terrorisme, les sanctions, etc. 

Nous nous felicitons du nombre de faits 
nouveaux positifs survenus depuis, notamment la note 
S/2006/507 du President dont nous debattons 
aujourd’hui. L’un de ces faits est l’augmentation du 
nombre des debats thematiques inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil. II est de bon augure pour la pertinence 
de l’ONU que des questions pressantes telles que la 
piraterie maritime, la protection des civils, la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, le 
trafic de stupefiants et d’armes et d’autres problemes 
occupent une place de plus en plus importante dans les 
activites du Conseil. 

C’est dans ce contexte et en tenant dument 
compte de la responsabilite premiere du Conseil dans 
le maintien de la paix et de la securite intemationales 
que nous souhaiterions que des sujets aussi importants 
que la prevention des conflits soient plus visibles sur le 
radar du Conseil. La complexity meme de cette 


question ne doit pas decourager le Conseil de puiser 
plus avant dans la richesse de la diplomatic preventive. 
II y a bien trop de crises qui eclatent sans qu’une 
alarme se declenche en temps voulu. 

La fa9on dont le Conseil precede a des echanges 
avec les pays foumisseurs de contingents et d’effectifs 
de police est d’une grande importance pour l’Ukraine. 
Nous notons avec satisfaction les changements positifs 
qui se sont produits dans ce domaine grace aux efforts 
collectifs et individuels deployes au sein du Conseil. 
Cet apport collectif, canalise par l’intermediaire du 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix cree en 2001 avec l’appui actif de l’Ouganda, 
s’est avere particulierement decisif. Des consultations 
privees tenues avec les pays foumisseurs de 
contingents bien avant la tenue de seances du Conseil 
sur les missions concernees, comme celles qui ont eu 
lieu ce mois-ci, comptent parmi les dispositifs devenus 
desormais habituels. 

Le Conseil dispose encore pourtant d’une marge 
de manoeuvre pour ameliorer ses techniques dans le 
domaine du maintien de la paix, notamment en 
permettant aux pays foumisseurs de contingents de 
prendre une plus grande part au processus de prise de 
decisions. A notre avis, la tenue plus reguliere de 
consultations entre le Groupe de travail et le Comite 
special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generale irait dans ce sens. Le choix fait 
par le Groupe de travail de combler le deficit de 
capacites - ce dont il a fait une de ses priorites cette 
annee - est une parfaite illustration de cette 
cooperation. 

L’Ukraine se felicite des ameliorations apportees 
a la fa<;on dont le Conseil traite des regimes de 
sanctions en veillant a ce qu’elles soient ciblees et, si 
possible, assorties de delais ainsi que de conditions 
concretes pour la levee des sanctions, 1’amelioration 
des procedures d’inscription et de radiation et la tenue 
devaluations periodiques. Nous encourageons les 
membres du Conseil a continuer a parfaire la 
methodologie dans ce domaine. 

Nous savons, y compris du fait de notre 
experience au Conseil, que beaucoup de ce qui a ete 
accompli par cet organe peut etre attribue aux 
contributions de ses membres tournants. Ils arrivent au 
Conseil avec des idees novatrices, une energie creatrice 
et l’envie d’avoir un impact sur ses travaux. C’est 
pourquoi nous croyons que le Conseil doit examiner 
plus avant les fa<;ons les plus efficaces de canaliser et 
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de maximiser les avantages de ces contributions. Les 
non-membres dans leur ensemble reconnaissent qu’ils 
doivent etre mieux informes des affaires du Conseil. A 
cet egard, une proposition pourrait etre faite visant a 
officialiser la pratique actuellement ad hoc, mais 
pourtant precieuse, consistant a ce que les membres 
non permanents tiennent des seances d’information 
periodiques a l’intention des groupes regionaux qui les 
ont envoyes au Conseil. Dans le meme ordre d’idees, 
nous estimons judicieux le fait d’examiner dument 
l’idee de revenir a la pratique des seances 
recapitulatives interactives de la fin des presidences. A 
notre avis, les membres et les non-membres du Conseil 
en beneficieraient egalement. 

L’Ukraine encourage le Conseil a preserver et a 
renforcer la dynamique positive consistant a 
rationaliser ses methodes de travail, tout en devenant 
plus ouvert et plus transparent. A cet egard, nous 
croyons que certains changements recents concemant 
l’acces au Conseil sont de nature purement technique 
et temporaire. 

Nous attendons avec interet la version revisee de 
la note du President de 2006 et esperons poursuivre le 
debat d’aujourd’hui de maniere plus systematique. 
L’Ukraine reste pleinement attachee a un Conseil qui 
soit fort, efficace et transparent. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Ney (Allemagne) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir prepare et 
organise ce debat tres utile. Votre document de 
reflexion (S/2010/165, annexe) presente un resume 
utile de ce qui a ete accompli depuis le dernier debat 
du Conseil sur la question (voir S/PV.5968) et des 
ameliorations qu’il faut encore apporter. Je remercie 
egalement le groupe des cinq petits pays - le Costa 
Rica, la Jordanie, le Liechtenstein, Singapour et la 
Suisse - pour leurs idees tres precieuses sur cette 
importante question et pour leur engagement 
inebranlable en la matiere. 

Les trois aspects mis en relief dans le document 
de reflexion - transparence, interaction et efficacite - 
continuent a juste titre d’occuper une place centrale 
dans ce debat. Je parlerai d’abord de la transparence. 

La participation de l’ONU dans la resolution des 
conflits partout dans le monde ayant augmente ces 
demieres annees, le role du Conseil de securite n’a 
jamais ete aussi important. Ce niveau accru d’activite 


s’est accompagne d’un interet croissant de la part de 
l’ensemble des Membres pour les methodes de travail 
du Conseil. Ainsi, aujourd’hui plus que jamais 
auparavant, la transparence est d’une importance 
capitale si le Conseil veut pouvoir repondre aux 
attentes placees en lui. Nous nous felicitons des 
progres realises a cet egard, mais on pourrait ameliorer 
davantage la transparence en donnant un caractere plus 
public au processus consultatif. II n’y a pas de raison 
qui justifie vraiment que les reunions de routine se 
tiennent a huis clos. En outre, les documents du 
Conseil, tels que les rapports, les declarations et les 
projets de resolution, ainsi que les notes d’information, 
devraient etre mis a la disposition des non-membres a 
temps. 

Pour ce qui est du renforcement des echanges 
avec les autres Etats Membres, nous appuyons sans 
reserve l’idee qu’il faudrait faciliter l’acces des parties 
concemees au Conseil. II s’agit en premier lieu des 
Etats Membres pour lesquels la question a l’examen 
presente un interet, comme les pays foumisseurs de 
contingents ou d’effectifs de police a une operation de 
maintien de la paix. Ceci devrait egalement impliquer 
une cooperation renforcee avec les principaux 
donateurs. II est evidemment utile d’envisager aussi un 
dialogue renforce avec les parties prenantes en dehors 
de l’ONU, tels que les organisations non 
gouvemementales ou les acteurs non etatiques, qui 
jouent un role crucial dans le reglement d’un conflit 
donne. Ces formes d’interaction pourraient foumir au 
Conseil une meilleure base pour ses decisions et, ainsi, 
ameliorer son efficacite. A cet egard, nous nous 
rejouissons de l’utilisation de nouveaux formats tels 
que les dialogues informels interactifs. 

J’aimerais ajouter qu’il faudrait aussi renforcer 
les echanges avec d’autres organismes a l’interieur du 
systeme des Nations Unies, comme la Commission de 
consolidation de la paix. Le Conseil de securite doit 
examiner les moyens de mettre pleinement a profit le 
role consultatif de la Commission de consolidation de 
la paix, en particulier en ce qui conceme les premieres 
taches de consolidation de la paix remplies par les 
soldats de la paix. A cette fin, il nous faut une relation 
plus forte, plus organique et plus dynamique entre le 
Conseil et la Commission tout au long des diverses 
etapes de l’examen d’un conflit par le Conseil. 

Le fait que le Conseil de securite tienne 
aujourd’hui son troisieme debat public sur cette 
question sous la presidence japonaise est en soi une 
expression bienvenue de l’attention que cet organe 
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porte a T amelioration des echanges avec les non- 
membres. En outre, la longue liste des intervenants a la 
presente seance prouve le vif interet de l’ensemble des 
Etats Membres a s’engager plus avant sur cette voie. 

Bien entendu, un acces accru des non-membres 
ne doit pas compromettre les efforts visant a rendre le 
travail du Conseil plus efficace. Nous sommes 
cependant convaincus qu’on peut ameliorer 
simultanement la transparence, les echanges et 
l’efflcacite. Je voudrais assurer les membres que 
l’Allemagne, en tant que candidat a un siege de 
membre non permanent du Conseil pour 2011-2012, 
demeure profondement attachee a T amelioration des 
methodes de travail du Conseil et qu’elle maintiendra 
cet engagement si elle est elue au Conseil. 

Meme s’il est toujours necessaire de deployer des 
efforts pour ameliorer davantage les methodes de 
travail du Conseil, nous ne devons pas perdre de vue 
une etape importante que cette organisation doit encore 
franchir, a savoir une reforme globale du Conseil de 
securite qui rendrait cet organe plus legitime, plus 
representatif et, par consequent, plus efficace. La 
question de ses methodes de travail ne peut pas et ne 
doit pas etre dissociee du debat sur la reforme globale, 
etant donne qu’a elle seule, l’amelioration des 
methodes de travail n’aboutira pas au changement 
souhaite par l’ensemble des Etats Membres. 

Nous devons aborder la question fondamentale : 
la necessite de rendre le Conseil plus adapte aux 
realites geopolitiques du monde actuel. Nous devons 
egalement regler le probleme de la sous-representation 
inacceptable de l’Afrique, de l’Amerique latine et de 
l’Asie, et assurer une representation adequate des 
autres contributeurs importants au maintien de la paix 
et de la securite. Ameliorer les methodes de travail sans 
reformer les structures du Conseil de securite creerait 
une source de frustration entre les Etats Membres et 
risquerait d’eroder T autorite du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) {parle en espagnol) : Ma 
delegation se rejouit de la tenue de ce debat sur une 
question qui revet une importance speciale pour notre 
Organisation, en particulier dans le contexte du 
processus en cours de la reforme du Conseil de 
securite. La note S/2006/507 du President du Conseil 
de securite contient des directives qui meritent d’etre 
examinees avec attention, en vue d’ameliorer la 
transparence et l’efficacite du Conseil. La Colombie se 
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felicite des efforts deployes par les membres de cet 
organe pour mettre en oeuvre les pratiques enoncees 
dans ce document. 

Nous faisons reference en particulier aux 
echanges entre les pays qui assument la presidence du 
Conseil et les Etats Membres, ainsi qu’aux reunions 
d’information organisees au debut de chaque mois. 
Tout aussi utiles sont les echanges entre le 
Representant permanent du pays qui assume la 
presidence et la presse, ainsi que la retransmission de 
ces echanges sur le Web. 

Cependant, il est necessaire de continuer a 
developper ces pratiques afin d’ameliorer davantage la 
transparence et la participation des Etats Membres aux 
activites et a la prise de decisions du Conseil. II faut 
deployer des efforts pour reduire le nombre de seances 
privees, qui limitent l’acces des Etats Membres, et 
garantir la participation des Etats qui ne font pas partie 
du Conseil aux debats sur les questions qui les 
concement directement. D’un autre cote, il serait 
important de prevoir plus d’occasions de consultation 
avec les organisations et groupes regionaux, ainsi 
qu’avec d’autres acteurs, le cas echeant, pour mieux 
comprendre les traits propres de chaque situation. 

La distribution ou la mise a disposition a l’avance 
des projets de resolution serait un autre pas vers plus 
de transparence dans les travaux et la prise de 
decisions du Conseil. Les Etats Membres devraient etre 
pleinement informes de toutes les decisions que le 
Conseil envisage de prendre avant qu’elles ne 
deviennent definitives. Un processus de prise de 
decisions previsible et transparent est necessaire pour 
accroitre la legitimite de Taction du Conseil. A cette 
fin, il faut deployer des efforts pour mettre au point un 
reglement interieur officiel. 

Nous reconnaissons les efforts des membres 
permanents pour limiter le recours au veto, mais nous 
pensons que reglementer son utilisation par le biais des 
parametres clairs serait un pas important en vue 
d’ameliorer la transparence des travaux de cet organe. 
On pourrait envisager que le recours au veto soit limite 
aux situations relevant du Chapitre VII de la Charte et 
aux situations appelant le recours a la force ou 
l’application des sanctions. Ceci serait plus conforme 
au mandat du Conseil d’assurer le maintien de la paix 
et de la securite intemationales. 

De la meme maniere, on pourrait limiter 
l’application du veto a des questions de fond et non de 
procedure, et on pourrait envisager d’augmenter le 
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nombre de votes negatifs requis de la part des membres 
permanents. Par exemple, on pourrait prevoir que le 
veto ne s’exercera que s’il y a au moins deux votes 
negatifs de ces membres. 

Dans un sens plus large, la relation entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale est un 
autre element particulierement pertinent pour ce debat. 
II existe un desequilibre important dans les relations 
entre ces organes, ce qui s’explique dans une grande 
mesure du fait de l’usurpation par le Conseil de 
questions qui relevent de la competence de 
l’Assemblee generale. En vertu de la Charte des 
Nations Unies, l’Assemblee generale est le principal 
organe de deliberation, d’elaboration de politiques et 
de participation. Son mandat est global et inclut les 
questions relatives au desarmement et au maintien de 
la paix et de la securite, ainsi que l’examen des 
questions liees aux droits de Ehomme et au droit 
humanitaire. 

S’il est vrai que les methodes de travail du 
Conseil et ses relations avec l’Assemblee generale se 
sont ameliorees, il reste des progres a faire. On pourrait 
envisager par exemple l’organisation de reunions 
periodiques entre les Presidents de l’Assemblee 
generale, du Conseil economique et social et du 
Conseil de securite et la soumission reguliere de 
rapports analytiques a l’Assemblee par le Conseil. 

Pour terminer, je voudrais souligner que pour ma 
delegation, changer les methodes de travail du Conseil 
de securite est un element important du processus de 
reforme globale du Conseil. Dans cette perspective, 
nous appuierons tous les efforts et initiatives visant a 
faire du Conseil un organe plus democratique, plus 
representatif, plus transparent et plus efficace. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent du 
Kenya. 

M. Muita (Kenya) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibilite de contribuer a ce debat important. Je 
souhaite tout d’abord m’associer aux declarations 
faites par le representant de la Sierra Leone, qui a parle 
au nom du Groupe des Etats d’Afrique, et du 
Representant permanent de l’Egypte, qui s’est exprime 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Depuis le Sommet mondial de 2005, la question 
de la reforme du Conseil de securite s’est posee avec 
une acuite croissante. Les Etats Membres ont montre 


un vif interet au processus de reforme, comme l’a 
prouve leur solide engagement tout au long de l’annee 
passee. 

Ma delegation considere la question des 
methodes de travail du Conseil de securite comme une 
partie extremement importante du debat plus vaste 
concemant la reforme du Conseil de securite. En fait, 
nous estimons que la reforme des methodes de travail 
fait partie integrante des debats d’ensemble que nous 
avons organises l’annee demiere. Nous attendons avec 
impatience de participer activement au prochain cycle 
de negociations intergouvernementales. 

En juillet 2006, le Conseil de securite a adopte la 
note presidentielle publiee sous la cote S/2006/507, qui 
vise a perfectionner les methodes de travail du Conseil. 
Nous reconnaissons que l’adoption de la note etait un 
pas en avant notable visant a promouvoir la demande 
d’une reforme significative des methodes de travail du 
Conseil. Cela dit, nous pensons, comme beaucoup 
d’autres, que des mesures supplementaires, 
accompagnees de l’application continue et 
systematique de la note S/2006/507, sont necessaires 
pour aboutir a des reformes credibles. A cet egard, ma 
delegation exhorte le Conseil a revoir la note, a dresser 
le bilan des mesures sur lesquelles le Conseil a pris des 
decisions et, par la suite, a examiner les lacunes de leur 
mise en application. 

Dans un desir permanent d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil, ma delegation appuie 
l’idee tendant a ce que le Conseil fasse un pas de plus 
dans cette reforme. A ce propos, il importe que 
l’application des mesures contenues dans le document 
S/2006/507 soit coherente et previsible, plutot que 
ponctuelle. 

Le Conseil doit aussi s’efforcer d’ameliorer le 
sentiment que les responsabilites sont remplies en 
perfectionnant son mecanisme d’etablissement des 
rapports destines a l’Assemblee generale. L’examen du 
rapport annuel du Conseil de securite a l’Assemblee 
generale doit se faire dans un environnement de 
franchise et d’ouverture, ce qui permet ensuite un 
echange de vues sincere entre l’ensemble des Membres 
et le Conseil. Le Conseil doit aussi parfaire ses 
methodes de travail en soumettant des rapports 
speciaux a l’Assemblee generale, en plus de son 
rapport annuel, comme le stipule le paragraphe 3 de 
l’Article 24 de la Charte des Nations Unies. 

En tant que pays foumisseur de contingents, le 
Kenya apprecie les efforts que le Conseil a faits 
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recemment pour ameliorer les echanges avec les pays 
foumisseurs de contingents. Le renforcement de la 
cooperation entre le Conseil, le Secretariat et les pays 
foumisseurs de contingents augmente les chances de 
succes des operations de maintien de la paix. On ne 
saurait trop insister sur l’importance d’un engagement 
mutuel entre ceux qui mandatent les operations de 
maintien de la paix, ceux qui les planifient et les gerent 
et ceux qui mettent en oeuvre les mandats. Ma 
delegation s’est par consequent felicitee de la 
declaration presidentielle d’aout 2009 (S/PRST/ 
2009/24), qui plaide en faveur d’une cooperation plus 
solide et plus transparente entre l’ONU et les pays 
foumisseurs de contingents, par l’entremise de 
consultations transparentes a toutes les etapes des 
operations de maintien de la paix. 

S’agissant de l’amelioration des methodes de 
travail, le Kenya suggere egalement les mesures 
suivantes. Le Conseil de securite doit mettre la touche 
finale a son Reglement interieur provisoire, notamment 
aux nouvelles methodes de travail et aux nouvelles 
pratiques deja adoptees. Le Conseil doit organiser des 
seances publiques a toutes les etapes de l’examen 
d’une question. Le Conseil doit s’efforcer de garder 
des comptes rendus des reunions officielles du Conseil 
pour reference ulterieure. Les non-membres du Conseil 
de securite doivent avoir acces plus regulierement aux 
travaux du Conseil. Ce dernier doit renforcer les 
mesures garantissant la transparence dans la prise de 
decisions, en particulier en mettant au point des 
procedures plus justes pour les regimes de sanctions. 
Des consultations et echanges de vues frequents et 
reguliers avec les autres organes principaux de l’ONU, 
notamment l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, doivent etre programmes. Des 
exposes reguliers et substantiels du President du 
Conseil a l’Assemblee generale doivent avoir lieu 
rapidement apres chaque consultation pleniere 
informelle. Enfin, les membres du Conseil de securite 
doivent etre incites a adopter une approche 
transparente quand ils traitent des activites du Conseil 
avec les non-membres du Conseil, dans le but de 
beneficier de points de vue divers sur un sujet donne. 

Le Kenya reaffirme que la democratisation de 
l’ONU ne peut se faire qu’au prix d’une reforme 
holistique et realiste du Conseil qui le rendra plus 
transparent, responsable et legitime. L’une des fa<;ons 
d’y parvenir est d’ameliorer les methodes de travail du 
Conseil et sa relation avec l’Assemblee generale grace 


a une cooperation et une coordination veritables entre 
les deux instances. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
vous assurer de l’engagement sans faille de ma 
delegation dans le processus de reforme du Conseil de 
securite, dans le but d’atteindre les objectifs fixes par 
le Document final du Sommet mondial de 2005 
(A/60/RES/1). Je voudrais aussi remercier la 
delegation du Japon d’avoir organise ce debat. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Mbuende (Namibie) {parle en anglais) : 
D’entree de jeu, je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat sur les methodes 
de travail du Conseil de securite dans l’esprit de la note 
S/2006/507 du President. 

La Namibie s’associe pleinement a la declaration 
faite par le Representant permanent adjoint de la Sierra 
Leone au nom du Groupe des Etats d’Afrique. Nous 
appuyons d’autre part totalement la declaration faite 
par le Representant permanent de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Lors du Sommet mondial de 2005, les dirigeants 
de monde entier ont convenu que le Conseil de securite 
avait besoin d’adapter ses methodes de travail afin 
d’accroitre l’implication des Etats qui n’en sont pas 
membres dans les travaux du Conseil, d’ameliorer son 
obligation de rendre des comptes aux Membres et 
d’augmenter la transparence de ses travaux. 

On ne peut done pas s’en tenir aux vieilles 
habitudes. Le Conseil de securite doit changer la 
maniere dont il mene ses activites et interagit avec 
l’Assemblee generale et l’ensemble des Membres de 
l’ONU. Nous notons que certains aspects des methodes 
de travail du Conseil ont evolue, mais cette evolution 
tend a s’operer ponctuellement et n’est souvent pas 
refletee dans une decision officielle quelconque du 
Conseil de securite. Certains changements des 
methodes de travail ont ete saisis dans les notes des 
presidents du Conseil de securite successifs. 
Cependant, les termes employes transmettent souvent 
des aspirations plutot que de fermes engagements. 

Pour autant que nous sachions, il n’y a jamais eu 
de changement apporte au statut provisoire du 
Reglement interieur du Conseil de securite. Il est 
regrettable que le Reglement interieur soit reste 
presque inchange depuis son adoption, en 1946. De 
l’avis de ma delegation, il est temps d’officialiser le 
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Reglement interieur du Conseil. Nous pensons qu’il est 
dans Finteret de FOrganisation de prendre cette 
mesure. Nous exhortons done les Etats Membres, en 
particulier les membres permanents du Conseil de 
securite, a remplacer le Reglement interieur provisoire 
du Conseil de securite par un reglement interieur 
permanent. A nos yeux, cela renforcerait grandement la 
transparence des travaux du Conseil. 

L’Article 31 de la Charte des Nations Unies 
stipule que tout Membre de FOrganisation qui n’est 
pas membre du Conseil de securite peut participer a la 
discussion de toute question soumise au Conseil de 
securite, chaque fois que les interets de ce Membre 
sont particulierement affectes. Bien souvent, le Conseil 
de securite traite de questions sans offrir aux Etats 
Membres qui sont interesses par ces questions la 
possibility de participer de maniere significative. La 
Namibie partage les inquietudes exprimees par de 
nombreuses delegations sur le fait que cet usage est 
contraire aux dispositions de l’Article 31 de la Charte 
des Nations Unies. 

De meme, nous avons note que les membres elus 
du Conseil rencontrent parfois des difficultes a 
participer de maniere efficace, en particulier lorsque 
les projets de resolution ont ete negocies en coulisses 
entre les cinq membres permanents. Tout en 
reconnaissant la necessite que le Conseil adopte ses 
decisions avec diligence, il faudrait consacrer 
suffisamment de temps a consulter tous les membres 
du Conseil et a les laisser examiner les projets avant 
toute action du Conseil de securite sur des points 
specifiques. 

La majorite du personnel militaire qui participe 
aux missions de maintien de la paix des Nations Unies 
vient de pays qui ne sont pas representes au Conseil. 
En meme temps, la nature des operations de maintien 
de la paix est devenue sensiblement plus risquee et 
complexe que celle des operations de maintien de la 
paix traditionnelles du passe. La Namibie aimerait voir 
s’ameliorer encore les echanges entre le Conseil et les 
pays qui foumissent des contingents et des forces de 
police. 

Enfin, le rapport que le Conseil de securite 
soumet chaque annee a l’Assemblee generale, 
conformement au paragraphe 3 de F Article 24 de la 
Charte des Nations Unies, constitue la source 
d’information la plus visible sur les travaux du 
Conseil. II importe done que ce rapport soit analytique 
et ne rende pas seulement compte des questions 


examinees par le Conseil au cours de l’annee 
consideree mais evalue egalement la capacite du 
Conseil de traiter les questions dont il est saisi, signale 
les difficultes et identifie les domaines dans lesquels 
des ameliorations pourraient etre apportees. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 

M. Kaiser (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier la 
delegation japonaise d’avoir organise le present debat 
public sur la mise en oeuvre des mesures exposees dans 
la note S/2006/507 du President du Conseil de securite. 
Nous pensons - et le debat d’aujourd’hui confirme 
notre conviction - que F amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite est une question tres 
importante. Nous saluons et apprecions l’engagement 
de longue date du Japon a cet egard, en particulier sa 
conduite des travaux du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure. 

La Republique tcheque comprend bien que la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales est conferee au Conseil de 
securite, en vertu de la Charte des Nations Unies. Ce 
role impose au Conseil d’axer ses travaux sur les 
mesures a prendre et d’en assurer Fefficacite. 
Cependant, cet objectif ne peut et ne doit pas etre 
realise aux depens de la transparence. L’organe clef de 
l’ONU doit etre responsable de son action devant tous 
les Membres de l’ONU et le systeme des Nations Unies 
dans son ensemble; c’est le seul moyen de preserver et 
de renforcer sa legitimite lorsqu’il agit en notre nom a 
tous. 

La Republique tcheque constate que le Conseil a 
deja pris plusieurs initiatives importantes, notamment 
celles exposees dans la note du President. En meme 
temps, nous pensons que d’autres mesures doivent etre 
prises pour gagner la confiance des Etats Membres et 
creer un sentiment d’appropriation des decisions du 
Conseil qu’ils sont tous tenus d’appliquer. 

Nous avons etudie avec grand interet le document 
de reflexion etabli par la presidence japonaise 
(S/2010/165) et nous approuvons la maniere dont il 
aborde les themes principaux, a savoir la transparence, 
les echanges avec les non-membres du Conseil et, 
surtout, Fefficacite. 

Je passe maintenant aux questions de la 
transparence et de Faeces aux informations. Nous 
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pensons que la transparence peut etre renforcee par un 
partage plus rapide des informations et un acces accru 
a ces demieres. Tous les Etats Membres devraient 
obtenir le plus d’informations possible sur les 
deliberations en cours au Conseil et dans ses organes 
subsidiaires. Nous nous felicitons de la pratique 
tendant a ce que les nouveaux presidents du Conseil 
tiennent des reunions d’information ainsi que de la 
meilleure diffusion des travaux des organes 
subsidiaires et de toutes les ameliorations liees aux 
informations communiquees aux non-membres en 
general. Neanmoins, les informations foumies 
devraient porter davantage sur le fond et etre plus 
analytiques. Cela s’applique en premier lieu, mais pas 
seulement, au rapport annuel soumis a l’Assemblee 
generale. A cet egard, nous nous felicitons de la 
recente multiplication des debats publics tenus au 
Conseil de securite. Nous saluons ces progres et nous 
pensons qu’ils doivent etre accentues. 

La Republique tcheque voudrait egalement saluer 
l’adoption de la resolution 1904 (2009), qui accroit la 
transparence des procedures d’inscription et de radiation 
relatives a la Liste recapitulative etablie par le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. Nous 
esperons que la mesure recemment adoptee - la creation 
du Bureau du Mediateur - sera pleinement mise a profit 
pour garantir le respect du droit des personnes et entites 
concernees a une procedure reguliere, y compris dans le 
cadre des demandes de radiation. 

Je voudrais a present faire de breves observations 
sur les deux autres themes abordes dans le document 
de reflexion, a savoir les echanges et Tefficacite. II ne 
fait aucun doute que les echanges avec les parties 
directement interessees par une question dont le 
Conseil de securite est saisi sont essentiels. Nous 
apprecions les efforts deployes jusqu’a maintenant a 
cet egard mais d’autres ameliorations peuvent encore 
etre apportees. Cela est egalement vrai des relations 
entre le Conseil de securite et les pays foumisseurs de 
contingents. Bien que des initiatives importantes aient 
ete prises recemment, il reste beaucoup a faire pour 
que les pays foumisseurs de contingents participent a 
l’ensemble du processus de prise de decisions portant 
sur les operations de maintien de la paix, des les 
premieres phases de la definition de leurs mandats 
jusqu’au deployment et a la gestion de ces operations. 

S’agissant du probleme plus general du dialogue 
entre le Conseil et les Etats non membres affectes ou 
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autrement interesses, nous pensons que des mesures 
telles que des consultations speciales ou des reunions 
organisees selon la « formule Arria » donneraient le 
plus de resultats. 

Dans la note du President, le Conseil de securite 
indique qu’il compte se maintenir en contact regulier 
avec les organes principaux de TONU. Nous sommes 
convaincus que T amelioration des relations de travail 
entre le Conseil de securite, d’une part, et l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social et la 
Commission de consolidation de la paix, d’autre part, 
est indispensable pour accroitre Tefficacite de Taction 
du systeme des Nations Unies dans son ensemble. 
C’est pourquoi nous estimons, comme plusieurs 
orateurs aujourd’hui, que nous devons renforcer 
davantage les liens entre le Conseil et la Commission 
de consolidation de la paix. Nous pensons que la 
Commission et ses formations par pays peuvent 
largement contribuer aux travaux du Conseil, en 
particular s’agissant des questions relatives au 
maintien de la paix et des premieres activites de la 
consolidation de la paix. 

Selon nous, l’importance des echanges entre le 
Conseil et les organisations regionales ne saurait etre 
surestimee. 

Nous sommes convaincus que les mesures visant 
a renforcer la transparence et les echanges ne nuiront 
pas a Tefficacite des travaux du Conseil. Au contraire, 
elles pourraient servir de base a une meilleure reponse 
et a un processus de prise de decisions plus efficace 
fondes sur une meilleure connaissance des problemes 
veritables que rencontrent les Etats Membres. Dans le 
meme temps, nous tenons a souligner que tous les 
efforts visant a ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite sont certes extremement importants 
mais participent neanmoins d’une tache plus complexe, 
consistant a adapter le Conseil aux realites du monde 
d’aujourd’hui. En d’autres termes, T amelioration de 
ses methodes de travail n’apportera des changements 
veritables que si le Conseil lui-meme est reforme de 
maniere a accroitre sa representativite et sa legitimite. 

Enfin, je puis vous assurer, Monsieur le President, 
que la Republique tcheque est prete a cooperer avec le 
Conseil et avec tous les Etats Membres pour continuer 
d’ameliorer les methodes de travail de cet organe clef 
du systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 
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M. Escalona Ojeda (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Au nom du 
Gouvemement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, je voudrais remercier le Representant 
permanent du Japon, qui preside le Conseil de securite 
en avril. Nous saluons egalement l’initiative 
d’organiser le present debat public pour examiner la 
mise en oeuvre des mesures exposees dans la note du 
President du Conseil de securite (S/2006/507) relative 
aux methodes de travail du Conseil. 

Notre delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

L’examen des methodes de travail du Conseil 
revet, pour notre gouvemement, une importance 
particuliere. Partie integrante de la reforme generate de 
cet organe, cet examen est essentiel pour le plein 
exercice de l’egalite souveraine des Etats et pour la 
legitimite de l’ONU en tant que partisan et garant de la 
paix et de la justice intemationales. 

Les demiers cycles de negociations 
intergouvernementales sur cette question ont montre 
que la majorite des Etats Membres conviennent de la 
necessite de rendre le Conseil plus transparent et plus 
responsable. On a egalement demande a maintes 
reprises au Conseil de s’abstenir d’empieter sur les 
questions relevant de la competence exclusive du 
Conseil economique et social ou de l’Assemblee 
generate; de prendre en compte les recommandations 
de l’Assemblee generate sur les questions relatives au 
maintien de la paix et de la securite intemationales; et 
de mieux s’acquitter de sa responsabilite devant 
l’Assemblee generate en lui presentant des rapports 
analytiques de fond. 

Le Venezuela s’est associe par le passe a ces 
appels et tient a reaffirmer ici son appui a ces 
propositions. A cet egard, l’adoption definitive d’un 
reglement interieur du Conseil de securite est une etape 
essentielle pour etablir de fapon explicite les 
procedures necessaires pour que le Conseil respecte ses 
obligations a l’egard de l’Assemblee generate, 
conformement aux dispositions de la Charte. 

Nous tenons a saisir cette occasion pour insister 
sur la necessite de veiller a ce que les non-membres du 
Conseil aient un acces rapide et opportun a toutes les 
resolutions et a toutes les declarations de cet organe et 
de veiller a ce que les membres non permanents 
puissent avoir acces a toutes les deliberations et a 
toutes les consultations du Conseil et puissent y 


participer. Nous sommes certains que la prise en 
compte de differentes vues permettra de rendre les 
travaux du Conseil plus efficaces au moyen d’un 
examen plus global et equilibre des questions qui 
relevent de sa competence, refletant de maniere 
efficace et equitable les interets et les besoins des pays 
du Nord et du Sud. Cette ambition ne pourra toutefois 
devenir realite que si on limite le nombre de seances 
privees et de reunions d’information tenues a huis clos 
et on augmente le nombre de seances publiques. 

Pour terminer, la Republique bolivarienne du 
Venezuela tient a rappeler que, comme l’a dit le 
representant de l’Egypte, tout effort pour ameliorer les 
methodes de travail du Conseil de securite necessitera 
une volonte politique forte au sein du Conseil lui- 
meme, ainsi que la mise en oeuvre des diverses 
propositions constructives faites par les Etats Membres 
pour rendre cet organe plus transparent et plus 
legitime. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Zainal Abidin (Malaisie) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, pour 
l’organisation de la presente seance et pour le 
document de reflexion (S/2010/165, annexe). Ma 
delegation s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le document de reflexion dont nous sommes 
saisis presume hativement qu’une reforme prompte et 
efficace du Conseil est intrinsequement incompatible 
avec l’objectif de recueillir l’adhesion de l’ensemble 
des Membres de l’ONU. En revanche, la Malaisie est 
fermement convaincue que, dans de nombreuses 
situations, l’appui de l’ensemble de la communaute 
intemationale est necessaire pour qu’une action soit 
efficace. De meme, la Malaisie est fermement 
convaincue que les principes de transparence, 
d’echanges et de dialogue avec les non-membres, tout 
comme le principe d’efficacite, doivent etre appliques 
a toute l’action du Conseil, notamment pour ce qui est 
de l’application de ses resolutions. 

La Malaisie note que certaines mesures exposees 
dans la note S/2006/507 qui visent a renforcer 
l’efficacite et la transparence des activites du Conseil 
figurant dans le document ont ete mises en oeuvre. 
Toutefois, ce processus n’etant pas encore arrive a son 
terme, des echanges reguliers, comme la seance 
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d’aujourd’hui, permettront de donner l’elan necessaire 
a leur mise en oeuvre. 

Certaines mesures exposees dans le document 
S/2006/507 - par exemple l’idee de designer tous les 
orateurs exe^ant des fonctions politiques ou ayant 
rang d’ambassadeur par leur nom et leur qualite ou de 
communiquer les projets de document aux non- 
membres du Conseil des que ces documents sont 
presentes dans le cadre de consultations officieuses - 
peuvent etre mises en oeuvre rapidement; pour d’autres, 
cela est plus difficile. On peut mentionner parmi ces 
mesures celle encourageant les organes subsidiaires du 
Conseil a solliciter les vues des Etats Membres ou celle 
encourageant les comites des sanctions a solliciter les 
vues des Etats Membres qui sont particulierement 
touches par les sanctions. Ces mesures n’ont pas ete 
mises en oeuvre ou alors de maniere sporadique et 
limitee. Ma declaration porte essentiellement sur ces 
mesures. 

Dans les cas ou les comites des sanctions se 
reunissent pour examiner les demandes de radiation de 
la liste recapitulative d’entites ou d’individus 
presentees par les Etats, l’Etat conceme devrait 
pouvoir suivre les deliberations du Comite ou etre 
officiellement informe de la teneur des deliberations au 
cours desquelles leur demande a ete examinee. Cela 
permettra a l’Etat conceme de mieux comprendre 
pourquoi on a accede a certaines demandes de radiation 
de la liste et pas a d’autres. 

Nous pensons par ailleurs que les exposes faits au 
Conseil par les representants speciaux, par les chefs de 
missions des Nations Unies ou par le Secretariat sont 
fort utiles de par leur nature meme, car ils foumissent 
des informations sur ce qui se passe concretement sur 
le terrain. 

Nous preconisons done que les exposes faits au 
Conseil de securite soient plus transparents et que les 
non-membres du Conseil puissent assister a tous les 
exposes sans avoir droit a la parole. Cela susciterait 
non seulement un plus grand interet dans ces questions 
de la part de l’ensemble des Membres de I’ONU, mais 
serait egalement l’occasion pour les non-membres du 
Conseil de comprendre les questions examinees et les 
points de vue du Conseil. 

Pour terminer, nous tenons a aborder la question 
des debats thematiques qui sont desormais la regie 
dans le programme mensuel de travail du Conseil. La 
Malaisie se felicite que les organisations regionales et 
sous-regionales soient egalement invitees a prendre la 


parole et a participer aux debats thematiques publics, 
en particulier lorsque ces debats presentent un interet 
pour leur organisation. Nous esperons par ailleurs que 
la nouvelle tendance a des echanges plus frequents 
avec les pays foumisseurs de contingents sera 
amplifiee, etant donne le role indispensable que ces 
pays jouent dans le maintien de la paix et de la securite 
dans le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Carrion-Mena (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Je tiens tout d’abord, Monsieur le 
President, a vous remercier d’avoir organise le present 
debat public qui nous permettra d’encourager la 
poursuite des pratiques recemment suivies par le 
Conseil et la mise en oeuvre des dispositions, nouvelles 
et deja en place, figurant dans la note S/2006/507 du 
President sur les methodes de travail du Conseil de 
securite, tout en tenant compte des conclusions du 
dernier debat tenu en aout 2008 (voir S/PV.5968) sur la 
question et des pratiques les plus recentes du Conseil. 

Nous vous remercions aussi, Monsieur le 
President, pour la note de reflexion distribute en tant 
qu’annexe a votre lettre du l er avril (S/2010/165), dans 
laquelle vous proposez de consacrer ce debat a trois 
questions clefs : la transparence du Conseil de securite, 
les echanges avec les non-membres du Conseil et 
l’efficacite du Conseil. Vous presentez egalement 
plusieurs exemples de questions qui, pour la 
presidence, pourraient etre examinees au cours de la 
presente seance. 

A cet egard, 1’Equateur s’associe a la declaration 
faite par le Representant permanent de l’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes, et dans 
laquelle il reaffirme la position du Mouvement des 
pays non alignes presentee a la cinquante et unieme 
session de l’Assemblee generate et les paragraphes 
pertinents de la Declaration finale de la quinzieme 
Conference au sommet des chefs d’Etat ou de 
gouvemement du Mouvement des pays non alignes, 
tenue a Charm el-Cheikh en 2009. Independamment de 
cette declaration, je voudrais faire les observations 
suivantes a titre national. 

Lors du dernier debat qui a eu lieu le 27 aout 
2008 (voir S/PV.5968), mon pays a souligne qu’en 
depit de quelques progres realises au niveau des 
pratiques du Conseil de securite, l’application des 
mesures exposees dans la note S/2006/507 est 
insuffisante et incertaine. Helas, pres de deux annees 
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plus tard, nous constatons qu’il reste encore beaucoup 
de choses a ameliorer dans la mise en oeuvre de ces 
mesures, particulierement en matiere de transparence et 
d’echanges avec le reste des Membres de l’ONU, au 
nom desquels le Conseil est cense agir, conformement 
a l’Article 24 de la Charte des Nations Unies. 

S’agissant de la transparence, il faut souligner 
que les presidents du Conseil ont dument tenu, comme 
il le leur etait demande, des reunions d’information 
officieuse sur le programme de travail du Conseil, 
apres son adoption, et que les presidents des organes 
subsidiaires du Conseil ont tenu de leur cote des 
reunions d’information sur leurs activites respectives. 

Toutefois, s’agissant de la presentation de 
rapports par les presidents sortants du Conseil, elle 
n’est pas faite de fa?on systematique et il n’existe 
toujours pas de suivi des problemes identifies lors de 
leur mandat, ce qui empeche le debat et entrave la mise 
en oeuvre de solutions pratiques. 

Parallelement, si nous reconnaissons le benefice 
que notre region tire de la presentation de rapports 
mensuels par les missions permanentes des pays de 
l’Amerique latine et des Caraibes qui sont membres du 
Conseil de securite, nous devons dire en toute 
honnetete que dans bien des cas ces rapports n’ont fait 
que confirmer l’absence de transparence entre les 
membres permanents du Conseil de securite et les 
autres membres du Conseil, contredisant de la sorte les 
buts et principes de la Charte des Nations Unies et 
1’obligation qu’a le Conseil de les respecter dans 
l’exercice de son mandat. 

S’agissant des echanges et du dialogue avec les 
pays non membres du Conseil, l’Equateur se felicite de 
ce que le nombre de debats publics ouverts a la 
participation de tous les Membres des Nations Unies se 
soit accru ces demieres annees, mais regrette que ce 
type de debats continue d’etre l’exception, alors que 
les consultations a huis clos sont toujours la regie. 
C’est une situation que mon pays trouve regrettable. 

A cet egard, sans nier 1’importance des 
consultations a huis clos dans la recherche de solutions 
a des problemes specifiques relevant de la competence 
du Conseil de securite, mon pays reaffirme qu’il 
convient de tenir compte en priorite des avis des autres 
Membres de l’ONU, conformement aux dispositions 
des Articles 31 et 32 de la Charte. Le meme critere 
devrait s’appliquer a plus forte raison aux organisations 
regionales et aux pays foumissant des contingents aux 
operations de maintien de la paix. 


De meme, je dois faire remarquer que nombre de 
seances publiques organisees par le Conseil de securite 
le sont precisement sur des questions qui ne relevent 
pas de sa competence, mais qu’il cherche, helas, 
toujours a faire passer a toute force pour des menaces a 
la paix et a la securite intemationales afin de 
s’immiscer dans les mandats de l’Assemblee generale 
et du Conseil economique et social. 

Des echanges appropries entre le Conseil de 
securite et les autres Etats Membres, ainsi que les 
autres organes principaux de l’Organisation, dans les 
limites de leurs domaines de competence respectifs, 
aideraient a ameliorer l’efficacite du Conseil et 
faciliteraient le retrait des questions qui ont deja ete 
inscrites a son ordre du jour mais ne sont pas couvertes 
par son mandat. 

Un dialogue permanent et transparent entre le 
Conseil et l’Assemblee generale, chacun s’en tenant a 
son domaine propre, se traduirait aussi par une 
meilleure qualite des rapports annuels et des rapports 
speciaux que le Conseil doit presenter a l’Assemblee 
en application de la Charte des Nations Unies. 

Nous esperons que les idees et propositions 
formulees au sujet de la mise en oeuvre des mesures 
exposees dans la note S/2006/507 et d’autres mesures 
feront l’objet du suivi prevu et qu’un rapport portant 
sur ce sujet, qui ne devrait pas concemer seulement le 
Groupe de travail informel du Conseil de securite sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
sera presente sans delai. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, au-dela du 
cadre formel de ce debat, tous les membres du Conseil 
de securite doivent concretiser les preoccupations et 
propositions liees aux methodes de travail du Conseil 
par des mesures specifiques qui permettent a terme 
d’atteindre l’objectif fixe en matiere de transparence, 
d’echanges et d’efficacite du Conseil sans nuire aux 
autres reformes tout aussi necessaires et urgentes liees 
a sa composition et a la question de sa representativite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : C’est un 
plaisir pour moi, Monsieur le President, de voir que 
vous assumez la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois, et de constater que vous avez retenu la 
question des methodes de travail du Conseil pour un 
examen dans le cadre d’un debat public au cours de 
votre presidence. Il y a quatre ans, nous avons eu le 
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plaisir de travailler avec votre delegation et d’assurer 
la coordination avec elle sur cette question lorsque 
nous etions membre du Conseil de securite, et nous 
nous sommes felicites du travail que vous avez 
accompli en tant que President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. 

Nous sommes heureux de l’occasion qui nous est 
donnee de faire en toute franchise quelques observations 
sur le sujet de cette seance, dans le seul souci 
d’ameliorer la performance de cet important organe. 

Je tiens tout d’abord a dire que nous appuyons la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

II importe particulierement de developper et 
d’ameliorer aujourd’hui les methodes de travail du 
Conseil de securite et les questions de procedure 
connexes en tant qu’elles sont partie integrante du 
processus de reforme du Conseil de securite, dans ses 
dimensions tant structurelles qu’operationnelles. Le 
precedent examen des methodes de travail du Conseil a 
etabli la necessite d’une modernisation et d’un 
developpement de ces methodes et recense les lacunes 
auxquelles il fallait remedier et les mesures qu’il fallait 
prendre pour permettre au Conseil de securite de 
s’acquitter pleinement de son mandat conformement a 
la Charte des Nations Unies, de revitaliser ses travaux 
et de preserver sa credibility. 

La note du President contenue dans le document 
S/2006/507 a marque un progres en soi. Toutefois, 
beaucoup d’autres suggestions utiles ont ete faites par 
differentes parties. Du moins lorsque nous etions 
membre du Conseil, nous n’avons pu constater 
d’application satisfaisante des recommandations 
contenues dans la note, quelque nombreuses et utiles 
qu’elle soient. Je voudrais mettre ici en exergue un 
certain nombre de points dont le Conseil pourrait 
s’inspirer lorsqu’il devra mettre a jour son Reglement 
interieur conformement a LArticle 30 de la Charte. 
Puisque le Conseil represente tous les Membres de 
l’ONU, il devrait done tenir compte de leurs avis 
lorsqu’il adoptera son reglement interieur. 

Premierement, la question du veto, bien que 
particulierement nevralgique et delicate, est l’une des 
questions centrales de la reforme du Conseil de 
securite. Je n’evoquerai pas ici les modifications 
radicales qui ont ete proposees et sont discutees dans le 
cadre des negociations intergouvemementales sur la 
reforme du Conseil de securite, l’augmentation du 


nombre de ses membres et d’autres questions 
connexes. Je me contenterai de dire qu’il importe de ne 
pas recourir au veto pour contrecarrer des decisions 
primordiales pour le maintien de la paix et de la 
securite intemationales et pour la protection d’etres 
humains. 

Deuxiemement, nous estimons, de la meme 
maniere, que le recours au Chapitre VII pour 
l’adoption de resolutions du Conseil doit etre justifie et 
ne concemer que des cas exceptionnels, et de 
deployment de missions de maintien de la paix. Et 
meme dans ces cas, le recours au Chapitre VII devrait 
se limiter aux paragraphes de la resolution relatifs au 
droit de legitime defense de la mission et aux autres 
dispositions necessitant le recours a ce chapitre. 

Troisiemement, je voudrais mettre l’accent sur la 
question de la coordination entre le Conseil de securite 
et les autres organes de l’ONU, notamment 
l’Assemblee generale, dans le cadre de l’execution par 
ces organes du mandat qui leur est confie. A cet egard, 
nous invitons le Conseil de securite a ameliorer la 
qualite des rapports annuels qu’il presente a 
l’Assemblee generale, particulierement dans leur 
aspect analytique et dans les recommandations qu’ils 
contiennent. Nous avons aussi des vues sur la 
frequence des reunions entre le President de 
l’Assemblee generale et celui du Conseil de securite, 
qui sont le fondement de la coordination entre ces deux 
organes. Le renforcement des avantages resultant de 
ces reunions pourrait ameliorer les travaux de ces deux 
organes. Deja, il semble que l’Etat qui assume la 
presidence du Conseil de securite est en mesure de 
transmettre une evaluation mensuelle des travaux du 
Conseil a l’Assemblee generale. 

Quatriemement, le Conseil de securite doit non 
seulement coordonner ses activites avec les autres 
organes de l’ONU, mais aussi renforcer sa coordination 
avec les organisations et les entites regionales et sous- 
regionales, conformement aux dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte, afin d’ameliorer les chances 
de succes des mesures prises par le Conseil pour traiter 
des questions inscrites a son ordre du jour, et de 
contribuer a la legitimite de ses travaux. 

Cinquiemement, la majorite des Membres de 
l’ONU n’a cesse de souligner que le Conseil de 
securite ne doit pas outrepasser le mandat que lui 
confie la Charte des Nations Unies, notamment 
l’Article 24. A cet egard, nous tenons a souligner que 
le Conseil ne doit pas empieter sur les prerogatives 
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d’autres organes de l’ONU lorsqu’il s’agit de questions 
n’ayant pas trait a la paix et a la securite 
intemationales. En meme temps, le Conseil de securite 
doit tenir compte des recommandations formulees par 
l’Assemblee generale sur des questions relatives au 
maintien de la paix et de la securite intemationales, 
conformement au paragraphe 2 de 1’Article 11 de la 
Charte. 

Sixiemement, tout en etant bien conscients de la 
complexity et du caractere sensible des questions dont 
le Conseil de securite est saisi, lesquelles sont souvent 
d’ordre confidentiel, nous nous devons d’insister sur la 
necessite de trouver un equilibre entre cette exigence et 
la responsabilite qui incombe au Conseil d’etre 
transparent dans ses travaux et de servir l’ensemble des 
Membres de l’Organisation. Encore une fois, nous 
soulignons qu’il importe de tenir des consultations 
avec les autorites competentes et de ne pas prendre de 
decisions a huis clos. Nous avons trouve etrange qu’a 
plusieurs occasions, des seances officielles ont ete 
tenues a huis clos pour examiner des questions qui 
n’exigent pas la confidentiality, comme par exemple 
les seances periodiques avec le President de la Cour 
intemationale de Justice. De meme, nous croyons qu’il 
serait utile de tenir davantage de reunions selon la 
formule Arria, lesquelles se sont averees plus efficaces 
que les seances officielles pour traiter de certaines 
questions. 

Septiemement, le Conseil a pris des mesures 
louables en vue d’ameliorer les procedures 
d’inscription et de radiation relatives aux listes etablies 
par ses comites de sanctions et de lutte contre le 
terrorisme afin d’eviter des problemes juridiques 
comme ceux qui sont apparus. Mais la methodologie 
utilisee pour inscrire des particuliers et des entries sur 
les listes de sanctions doit etre amendee afin d’etre en 
conformity avec les decisions judiciaires et de suivre la 
procedure juridique reguliere. 

Huitiemement, bien que nous sachions que le 
Conseil de securite est un organe politique, les 
documents qu’il publie alimentent le droit international 
et l’influencent. C’est pourquoi nous devons ameliorer 
les travaux du Conseil en faisant participer des juristes 
du Secretariat a l’examen des questions juridiques 
inscrites a son ordre du jour et a l’ordre du jour de ses 
organes subsidiaires. 

Neuviemement, nous tenons a souligner qu’il 
importe de choisir avec soin les membres des groupes 
d’experts qui travaillent avec les organes subsidiaires, 


selon le principe d’une repartition geographique 
equitable et en consultation avec tous les membres du 
Conseil. 

Enfin, le site Web du Conseil de securite s’est 
revele un outil indispensable pour suivre les travaux du 
Conseil et necessaire pour les faciliter, et nous nous 
rejouissons qu’il continue a etre enrichi pour pouvoir 
satisfaire la demande croissante de la part de nombreux 
acteurs. Nous saluons egalement des efforts deployes 
par le Secretariat pour promouvoir la memoire 
institutionnelle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Sial (Pakistan) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur les methodes de travail du 
Conseil de securite. Nous apprecions l’interet du Japon 
pour cette question, comme l’illustrent le document 
S/2006/507 et le document de reflexion prepare pour le 
debat d’aujourd’hui et annexe a la lettre du President 
en date du l er avril 2010 (S/2010/165). 

Nous saisissons cette occasion pour saluer le role 
joue par le groupe des cinq petits pays (S-5) sur la 
question des methodes de travail. Ce groupe qui, avec 
modestie, s’appelle le groupe des cinq petits pays, a 
deja beaucoup contribue a la question. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
Representant permanent de l’Egypte, dont le pays 
assure la presidence du Mouvement des pays non 
alignes, et approuvons sa lettre (S/2010/189) en date du 
15 avril 2010, adressee aux Presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite. Nous esperons que 
la position du Mouvement des pays non alignes telle 
qu’enoncee dans le document de negociation exhaustif 
(voir A/51/47) et dans les paragraphes pertinents du 
Document final de Charm el-Cheikh (S/2009/514, 
annexe) sera dument prise en consideration dans nos 
deliberations collectives. 

Le paragraphe 1 de 1’Article 24 de la Charte des 
Nations Unies stipule qu’en s’acquittant de la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, le Conseil agit au nom des 
Etats Membres de l’ONU. C’est pourquoi I’efficacite et 
la transparence des travaux du Conseil et de son 
processus de prise de decisions sont des questions 
auxquelles les Membres de l’Organisation attachent 
beaucoup d’interet et d’importance. II est done 
essentiel que le Conseil comprenne la fagon dont 
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l’ensemble des Membres permit ses travaux et les 
methodes qu’il emploie pour s’acquitter de son mandat. 

Ma delegation souhaite partager avec le Conseil 
de securite ses reflexions sur les travaux du Conseil. 
Nous nous limiterons cependant aux trois domaines 
enonces dans le document de reflexion du President 
pour le present debat, a savoir la transparence, les 
echanges avec les non-membres et l’efficacite du 
Conseil. 

S’agissant de la transparence, nous reconnaissons 
qu’il y a eu quelques ameliorations dans les methodes 
de travail pour ce qui est des exposes presidentiels sur 
le programme de travail; des evaluations faites par les 
presidences respectives a Tissue de leur mandat; de la 
frequence des debats publics; et de T amelioration des 
pratiques des organes subsidiaires en matiere 
d’etablissement de rapports. Toutefois, ces mesures 
n’ont pas remedie globalement au caractere exclusif 
des travaux du Conseil. 

La delegation pakistanaise insiste sur la necessite 
de respecter davantage les Articles 31 et 32 de la 
Charte des Nations Unies et l’article 48 du Reglement 
provisoire du Conseil. 

La transparence du Conseil garantit un semblant 
d’equilibre entre ses seances publiques et privees. 
Nous constatons que cette equation penche en faveur 
de la confidentialite, meme dans les domaines ou une 
plus grande transparence serait certainement benefique. 
Les seances et les debats publics ne doivent pas etre 
une simple formalite enterinant les decisions prises lors 
des consultations officieuses ou privees, mais doivent 
etre un element saillant du processus de prise de 
decisions du Conseil. 

Les progres realises par le Conseil dans les 
echanges avec les Etats non membres continuent de 
dependre du niveau de transparence qu’il souhaite 
instaurer. Des echanges plus structures avec 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix, ainsi qu’avec 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, elargiront les voies de communication 
existantes. Les mecanismes de consultation doivent 
comprendre des echanges d’informations et de vues 
opportuns et bilateraux, ce qui devrait etre dument 
reflete dans les decisions du Conseil. 

A notre avis, le renforcement des echanges avec 
les organisations regionales peut egalement constituer 
une voie efficace de communication avec l’ensemble 


des Membres de l’ONU. Dans ce contexte, 
l’intensification des echanges du Conseil avec l’Union 
africaine est un bon exemple a reproduire avec d’autres 
organisations regionales. 

Nous partageons revaluation faite dans le 
document de reflexion selon laquelle l’efficacite du 
Conseil est limitee par la lourdeur et la diversite de sa 
charge de travail. Toutefois, nous ne croyons pas que 
l’efficacite du Conseil soit compromise par de longues 
declarations ou par le temps necessaire chaque annee 
pour permettre aux nouveaux membres non permanents 
du Conseil de s’adapter a ses methodes de travail. 

II est possible d’ameliorer l’efflcacite du Conseil 
si Ton accorde, comme il se doit, l’attention necessaire 
aux questions quant au fond au lieu de ne tenir compte 
que des interets nationaux de ceux qui comptent. 
D’ailleurs, le Conseil doit se concentrer sur son role 
principal - le maintien de la paix et de la securite 
intemationales - au lieu de traiter de questions pour 
lesquelles d’autres organes sont plus competents. 

L’efficience est aussi etroitement liee a 
l’efficacite. Ces demieres annees, le Conseil de 
securite s’est montre relativement efficace en matiere 
de consolidation de la paix et de reglement de crises 
internes. Le bilan du Conseil a ete moins brillant en ce 
qui conceme les conflits entre Etats, domaine dans 
lequel le Conseil semble etre limite par l’utilisation du 
veto ou le recours insuffisant au reglement pacifique 
des differends prevu par le Chapitre VI de la Charte. 

Le debat d’aujourd’hui a mis en evidence le fait 
que la transparence, les echanges avec les Etats non 
membres et Tefficience des methodes de travail sont 
lies et se renforcent mutuellement. Ceci confirme 
l’opinion largement repandue selon laquelle 
T amelioration generale des methodes de travail du 
Conseil de securite permettrait de rendre le Conseil 
plus democratique, plus ouvert et plus responsable vis- 
a-vis du reste des Etats Membres. Un tel changement 
pourrait etre realise par le biais d’un processus 
d’election et de roulement. 

Dans l’esprit constructif du debat d’aujourd’hui, 
nous pensons que le Conseil de securite devrait 
poursuivre sa reflexion sur T amelioration de ses 
methodes de travail. En meme temps, cette question 
fait partie integrante du processus de reforme globale 
actuellement en cours au niveau des negociations 
intergouvemementales. Nous voudrions terminer en 
disant que l’examen de cette question doit se 
poursuivre dans les deux forums, afin de degager des 
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idees nouvelles. Un forum ne devrait pas faire oublier 
la portee et l’importance de l’autre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-Kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui 
pour debattre d’une question qui presente un grand 
interet pour tous les Etats Membres, a savoir 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite. Nous nous rejouissons de ce suivi apres le 
debat tenu en aout 2008, et nous pensons qu’il serait 
utile d’evaluer les progres realises jusqu’a present. Ma 
delegation est egalement reconnaissante au Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure, dont le travail contribue pour 
une large part a faire que le fonctionnement du Conseil 
reponde aux attentes des Etats Membres. 

La note du President de 2006 (voir S/2006/507) a 
ete un point de depart important qui a defini des 
mesures concretes, dont l’application permettrait de 
repondre largement aux preoccupations et plaintes 
exprimees par la majorite des Etats Membres, tout en 
assurant une satisfaction generale quant a la fagon dont 
le Conseil mene ses travaux. A cet egard, nous 
estimons que des efforts ont ete deployes pour 
ameliorer de fagon generale la transparence, la 
responsabilite et l’ouverture du Conseil, en depit de sa 
charge de travail qui ne cesse de s’alourdir. 

Nous sommes particulierement heureux de 
constater que le nombre de seances publiques a 
constamment augmente, par rapport a celui des seances 
privees et des consultations. Cependant, on pourrait 
ameliorer davantage sur le fond le caractere de ces 
reunions publiques, etant donne qu’elles sont souvent 
suspendues apres l’adoption de l’ordre du jour et les 
debats de fond se poursuivent en grande partie dans le 
cadre de consultations privees. 

Nous pensons egalement que, dans toute la 
mesure possible, il faudrait assurer la participation des 
non-membres qui sont parties a un differend faisant 
l’objet de debats du Conseil, car notre experience 
personnels nous a appris que de tels echanges sont tres 
utiles. 

Les membres du Conseil font egalement des 
efforts louables pour informer les autres Etats 
Membres des activites du Conseil, par exemple en 


faisant des exposes reguliers a leurs groupes regionaux 
respectifs. Ce sont des pas dans la bonne direction, qui 
contribuent largement a repondre au sentiment de 
frustration ressenti par l’ensemble des Etats Membres. 

Nous apprecions aussi le souci constant du 
Secretariat de foumir les documents pertinents en 
temps voulu, notamment les rapports du Secretaire 
general, qui constituent la premiere source 
d’information pour les Etats Membres qui ne siegent 
pas au Conseil. Toutefois, des rapports plus 
approfondis et plus analytiques du Conseil de securite 
permettraient d’ameliorer davantage la transparence et 
l’ouverture. II conviendrait egalement d’ameliorer la 
qualite des publications et des conclusions du Conseil 
pour permettre aux autres Etats Membres d’etre mieux 
informes sur ses activites. Pour commencer, le Conseil 
devrait ameliorer ses rapports annuels a l’Assemblee 
generale en y apportant des elements d’analyse, au lieu 
de se contenter de decrire ses activites au cours de 
l’annee consideree. 

En plus des mesures enoncees dans la note du 
President, nous prenons note du fait que le Conseil a 
utilise des formats speciaux novateurs au cas par cas, 
afin de permettre plus d’echanges avec les parties 
concemees et d’en recueillir d’importantes 
contributions. II serait utile de structurer et 
d’institutionnaliser les pratiques qui se sont averees 
productives, afin d’ameliorer l’efficience et l’efflcacite 
du Conseil, ainsi que l’acces des non-membres 
interesses. 

En tant que pays foumisseur de contingents et 
l’un des pays qui contribuent le plus aux operations de 
maintien de la paix sur le plan financier, la Republique 
de Coree estime que les reunions avec les pays 
foumisseurs de contingents sont tres utiles et 
informatives. Nous nous rejouissons de pouvoir 
participer, de fagon plus authentique et substantielle, 
aux premieres etapes du processus de prise de 
decisions des missions de maintien de la paix. 

Enfin, nous voudrions souligner que 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite est un element important de la reforme du 
Conseil. Parfois, quand on etablir ce lien, cela conduit 
a releguer au second plan la question des methodes de 
travail en attendant la concretisation d’une reforme 
globale. Bien entendu, la question des methodes de 
travail doit etre examinee parallelement a la reforme 
globale, mais elle est en soi trop importante pour qu’on 
en retarde ou neglige l’examen. En outre, nous pensons 
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que la mise en oeuvre des mesures realisables visant a 
ameliorer les methodes de travail peut apporter l’elan 
et le dynamisme necessaires a la reforme globale. 


Le President (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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